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SECTION     PREMIERE. 

Avant-coureurs    &   préparatifs    des 
Etats-Généraux. 

JL/époque  d'une  grande  révolution 
politique  n'eft  jamais  le  tems  qu'il  faut 
choifir  pour  en  écrire  l'hiftoire.  Ces 
mémorables  récits ,  auxquels  l'opinion 
des  fiècles  doit  refter  attachée  ,  ne 
peuvent  obtenir  la  confiance  ,  ne  peu- 
vent préfenter  un  caractère  d'impartia- 
lité ,  s'ils  font  entrepris  au  milieu  des 
haines  &  durant  le  tumulte  des  paffions. 
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Et  cependant  ,  s'il  exiftoit  un  homme 
affez  étranger  à  l'efprit  de  parti  ou  affez 
maître  de  lui-même,  pour  décrire  avec 
calme  les  orages  dont  il  auroit  été  le 
témoin,  on  feroit  mécontent  de  fa  tran- 
quilité  ,  &  Ton  craindroit  que  fon  ame 
n'eût  pas  fu  garder  l'empreinte  de  tous 
les  fentimens  auxquels  on  voudroit 
s'afîbcier. 

Il  faut  donc  fe  borner  ,  dans  le  tems 
où  nous  fommes  ,  à  recueillir  ,  à  pré- 
parer les  matériaux  dont  les  Tites-Lives 
&  les  Tacites  des  âges  fuivans  pourront 
un  jour  faire  ufage.  Nous  avons  mieux 
connu  l'efprit  de  la  Ligue  que  les  con- 
temporains des  Guifes  &  des  Valois  , 
&  nous  avons  mieux  jugé  le  grand  Henri 
que  fes  ennemis  ou  fes  courtifans  :  il  en 
fera  de  même  de  la  Révolution  préfente, 
nos  fuccefTeurs  en  découvriront  plus 
sûrement  que  nous  &  l'origine  &  les 
premières  caufes  ,  &  c'efl:  à  eux  feuls 
auffi  qu'il  appartiendra  9  d'affigner  une 
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place  fixe  aux  hommes  qui  auront  paru 
dans  la  carrière  des  affaires  publiques  , 
ou  au  milieu  de  l'arène  ouverte  à  la 
rivalité  des  différentes  ambitions.  Hélas  ! 
je  le  dis  À  l'avance ,  malheur  au  plus 
grand  nombre  des  noms  dont  l'Hiftoire 
perpétuera  le  fouvenir  ;  car  il  en  eft  peu , 
ce  me  femble ,  deftinés  à  fervir  de  fignal 
à  l'admiration  ou  à  îa  reconnoiffance. 

C'est  la  progrefiîon  morale  de  la 
Révolution  Françoife  que  je  veux  prin- 
cipalement décrire  ,  &  cependant  je 
n'imiterai  point  ces  Ecrivains  phiîofo- 
phes  ?  qui  pour  expliquer  les  caufes  des 
événemens  modernes  ,  fe  tranfportent 
aux  âges  les  plus  reculés.  C'eft  ,  en 
apparence  ,  une  manière  de  placer  fon 
génie  à  une  grande  hauteur;  &  pourtant 
il  eft  vrai  que  plus  on  établit  de  diftance 
entre  les  objets  de  fa  méditation  ,  plus 
il  eftaifé  de  les  unir  par  des  liens  arbi- 
traires ;   &  il  réfulte  fi  peu  d'utilité  de 
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Ces  rapprochemens  fantaftiques  que  nous 
Cuivrons  une  autre  méthode.  Nous  ne 
fuirons  point  les  idées  premières  ,  nous 
ne  rejetterons  point  les  principes  géné- 
raux ;  mais  nous  nous  y  !ai(Terons  ramener 
fans  effort ,  &  de  proche  en  proche  ,  par 
les  faits  &  par  les  réalités. 

Je  ne  fais  à  quelle  époque  de  l'Hiftoire 
de  France  on  n'auroit  pas  fu  préfenter 
une  grande  infurreétion  nationale,  comme 
une  conféquence  inévitable  des  événe- 
mens  antérieurs.  On  eût  dit .  aorès  le 
Gouvernement  Féodal  ?  que  le  Peuple  , 
juftcment  irrité  de  fa  longue  fervkude  , 
avoit  dû  reprendre  toute  fon  énergie  , 
&  donner  des  loix  à  fon  tour.  On  eût 
dit  \  qu'après  les  Croifades  ,  laffé  des 
facrifices  dont  les  prédications  monafti- 
ques  avoient  impofé  l'obligation,  il  avoit 
dû  fecouer  le  joug  de  l'Eglife  &  brifer 
jufques  au  frein  des  opinions  religieufes. 
On  eût  dit ,  qu'après  les  funeftes  fuites 
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de  la  démence  de  Charles  VI  ,  après 
l'appel  des  Anglois  au  fein  du  Royaume , 
ce  même  Peuple  avoit  dû  fentir  l'immen- 
fité  des  hafards  auxquels  il  étoit  expofé 
par  la  tranfmifTion  héréditaire  du  Trône 
&  de  la  Couronne.  On  eût  dit,  qu'après 
les  guerres  civiles  dont  la  France  avoit 
été  le  théâtre  fous  le  règne  des  derniers 
Valois  ,  la  Nation  n'avoit  pu  s'abftenir  de 
reconnoître  tous  les  dangers  attachés  à 
la  Royauté  ,  à  ce  rang  unique  &  fuprê- 
me  qui  maintiendroit  ,  éternellement  , 
les  rivalités  &  les  combats  des  hommes 
ambitieux  de  parvenir  au  commande- 
ment. Enfin ,  après  Pépuifement  abfolu 
d'hommes  &  d'argent  où  fe  trouvoit  le 
Royaume  à  la  mort  de  Louis  XIV ,  on 
eût  dit  pareillement  d'une  Révolution 
Nationale  ,  qu'elle  devoit  arriver  né~ 
ceffairement  à  la  fuite  des  orgueilleux 
projets  d'un  Monarque  entièrement  oc- 
cupé de  lui-même  ,  &  qui  avoit  facrifié 
la  fortune  &  le  bonheur  du  Peuple  au 
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âéûr  d'élever  encore  un  des  fiens  au 
rang  des  Rois.  Oui  Ton  peut ,  après 
tous  les  événemens  &  avec  un  efprit 
médiocre  ,  trouver  une  caufe  du  préfent 
dans  le  paffé. 

Mais  nous  devons  réduire  à  fa  jufte 
valeur  cette  affimilation  au  génie  pro- 
phétique dont  tant  de  gens  fe  décorent, 
en  fe  plaçant  au-delà  de  notre  âge  & 
en  remontant ,  s'il  le  faut  ,  à  plufieurs 
fiècles  ,  pour  nous  donner  le  premier  mot 
de  tout  ce  que  nous  voyons. 

J'ai  occupé  une  grande  place  dans  le 
Gouvernement  &  auprès  du  Roi ,  à  peu 
d'années  de  diftance  des  Etats-Généraux: 
j'étois,  par  conféquent,  dans  une  fitua- 
îion  où  Ton  peut  découvrir  les  avant- 
coureurs  d'une  révolution ,'  quand  il  en 
exifte  de  réels  ou  de  prononcés.  Voici 
tout  ce  que  j'ai  vu.  P'abord  la  grande 
force  de  l'opinion  publique-  Elle  m'avoit 
fiogulièrernent  frappé 3  &  ce  n'eft  point 
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après  les  triomphes  que  je  le  dis  ;  car  je 
me  fuis  étendu  fur  ce  fujet  dans  mon  Ou- 
vrage fur  T  Adminiftration  des  Finances , 
compofé  immédiatement  après  ma  fortie 
du  Miniftère  en  1781. 

Louis  XIV,  pendant  îongtems,  n'a- 
voit  connu  de  l'opinion  publique  que  fes 
faveurs  ,  &  il  ne  craignoit  point  de  la 
mettre  en  crédit.  Elle  ajoutoit  à  la  gloire 
du  Monarque  une  plus  grande  folemnité  ; 
&  comme  elle  s'occupoit  entièrement  de 
lui ,  il  crut ,  fur  la  foi  de  fa  grandeur  per- 
fonnelle  ,  que  les  Rois  pourroient ,  dans 
tous  les  tems ,  en  demeurer  les  maîtres 
&  les  régulateurs.  Il  fe  trompa.  Le  mou- 
vement des  efprits  ,  l'émulation  des  ta- 
lens  ,  le  défir  paffionné  de  la  louange , 
toute  cette  agitation  nouvelle ,  dont  Louis 
paroifToit  l'aftre  vivifiant,  acquit  infenfi- 
blement  une  force  qui  lui  devint  propre; 
&  lorfque  ce  grand  Monarque  s'éteignit , 
les  idées  &  les  fentimens  qu'il  avoit  ani- 
més, qu'il  avoit  fait  naître,  devenus  plus 
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indépendans,  fe  développèrent  fous  diver- 
fes  formes.  On  s'étoit  accoutumé  à  être 
fenti  3  à  être  remarqué ,  &  Ton  chercha 
dans  la  fociété  les  encouragemens  &  les 
récompenfes  que  Ton  ne  trouvoit  plus  à 
îa  Cour.  Ce  fut  donc  à  la  ville  que  l'o- 
pinion publique  vint  établir  fon  empire  ; 
&  bientôt  elle  y  difpenfa  des  prix  &  des 
couronnes,  que  Ton  mit  en  parallèle  avec 
les  honneurs  dont  les  Rois  avoient  la  dis- 
tribution. Le  Régent,  Louis  XV  &  fon 
petit-fils  ,  chacun  à  la  manière  de  leur 
efprit  &  de  leur  cara&ère ,  furent  fouvent 
embarrafTés  de  cette  autorité  toujours 
croiffante  ,  &  ce  ne  fut  pas  fans  répu- 
gnance qu'ils  fe  virent ,  eux  &  leurs  Mi- 
niftres ,  dans  une  forte  de  néceffité  de 
îranfiger  avec  elle.  On  l'eût  volontiers 
laifTée  la  maîtreflTe  de  décider  en  fouve-* 
raine  du  goût  &  de  l'efprit ,  de  l'éloquen- 
ce &  des  talens  agréables  ;  mais  depuis 
longtems  l'opinion  publique  avoit  franchi 
cette  ligne  ;  &  quand  l'état  des  affaires 
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attira  les  regards ,  elle  ne  craignit  point 
de  fe  prononcer  avec  hardieffe  ,  &  contre 
le  Gouvernement  &  contre  fes  mefures. 
Les  livres  férieux  fe  multiplièrent ,  &les 
Auteurs  ,  avertis  par  l'efprit  du  tems  ,  fe 
livrèrent  à  des  difeuffions  fur  les  droits 
du  Peuple  ou  fur  les  devoirs  de  PAdmi- 
niftration.  Et  tandis  que,  fous  Louis  XIV, 
l'illuftre  Fénélon  avoit  expié  dans  l'exil 
quelques  leçons  allégoriques  ,  toujours 
adoucies  par  là  dextérité  du  courtifan  & 
par  le  charme  d'une  langue  harmonieufe 
&  poétique  ?  on  vit  de  nos  jours  une  foule 
d'Ecrivains  approfondir  ,  fans  danger  & 
fouvent  dans  un  ftyle  barbare,  les  plus 
importantes  queftions  de  l'économie  poli« 
tique ,  &  cenfurer  encore ,  avec  fécurité , 
les  fautes  des  Miniftres  &  les  erreurs  ou 
l'infouciance  de  l'Autorité  Suprême.  Ils 
furent  lus  cependant ,  &  ils  eurent,  dans 
tous  les  rangs  ,  des  adeptes  &  des  feéta- 
teurs. 

On  vit  de  pîus5  &  c'étoit  une  bizarrerie 
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iingulière  ,  on  vit  les  mêmes  perfonnes  , 
qui  profitaient  à  la  Cour  des  faveurs  du 
Prince ,  revenir  dans  la  fociété  prendre 
leur  part  des  louanges  qu'on  accordoit 
aux  fentimens  d'indépendance  &  au  cou- 
rage de  la  liberté.  On  célébroit  les  Amé- 
ricains  ,  on  raifonnoit  fur  la  Conftitution 
d'Angleterre  ;  &  comme  le  Tréfor  Royal 
à  la  fin  dépouillé  n'attiroit  plus  à  lui  le 
même  nombre  depourfuivans ,  on  croyoit 
qu'il  étoit  tems  de  jouer  un  rôle  dans  la 
politique ,  &  pour  s'y  préparer  ,  chacun 
parloit  du  Peuple  &  de  fon  infortune. 

Beau  langage,  fans  doute  ,  mais  difficile 
à  concilier  avec  un  luxe  fans  bornes  & 
avec  toutes  les  vanités  qui  lui  fervoient 
d'accompagnement.  Ah  !  combien  les 
mœurs  étoient  encore  en  contrafte  avec 
les  principes  dont  on  commençoit  à  faire 
parade,  avec  les  droits  politiques  que  l'on 
cherchoit  à  rétablir.  Tous  les  liens  étoient 
relâchés ,  toutes  les  Autorités  étoient  im- 
portunes ,  &  le  joug  même  de  la  décence 
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aroiilbit  aflfoibli.  Les  jeunes  gens  étoient 
devenus  dominans  ;  &  jetés  dans  le  mon- 
de avant  d'avoir  eu  le  tems  d'éclairer  leur 
jugement ,  ils  croyoientpouvoir  fe  ranger 
parmi  les  penfeurs  fans  autre  contingent 
qu'un  petit  nombre  d'idées  générales  ,  de 
ces  idées  qui  mènent  à  tout  &  qui  ne  fuf- 
fifent  à  rien. 

Cependant  il  étoit  manifefte  que  cha- 
cun afpiroit  à  fe  compofer  une  réputation 
d'efprit  ou  de  caraélère.  On  vouloit  faire 
quelque  chofe  de  foi,  on  le  vouloit  par 
vanité ,  on  le  vouloit  par  inquiétude  ,  on 
le  vouloit  par  ennui ,  &  l'on  envioit  aux 
derniers  courtifans  de  Louis  XV  l'hon- 
neur de  s'être  marqués  dans  l'oppofition. 

La  jeuneffe  des  Parlemens  s'uniffant  à 
Fefprit  du  tems  ,  eut  aufli  le  défir  de  pa- 
roître  &  de  faire  effet  ;  &  fe  laffant  tout- 
à-coup  de  vivre  obfcurément  au  milieu 
des  procès  &  des  querelles  particulières, 
elle  chercha  le  bruit  &  la  renommée  ;  & 
pour  fortir  avec  éclat  de  fon  enceinte , 
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elle  donna  îe  fignal  d'un  grand  facrifice 
perfonnel ,  en  dénigrant  elle-même  ,  en 
attaquant  la  première  ,  les  prétentions 
politiques  &  les  plus  anciennes  préroga- 
tives des  Cours  Souveraines. 

On  marchoit  ainfi  de  plufieurs  points 
difïerens  vers  un  but  encore  vague  &  nia! 
défini  ;  mais  tous  les  mouvemens  fe  rap- 
portoient  à  un  mécontentement  de  la  fi- 
tuation  préfente  ,  à  un  goût  général  d'in- 
novation. Néanmoins  auffi  longtems  que 
le  Peuple  ,  refTerré  dans  le  cercle  étroit 
de  fes  penfées  habituelles,  n'en  franchif- 
foit  point  les  bornes  ,  il  étoit  facile  au 
Gouvernement  de  dominer  la  clalTe  in- 
quiète &  raifonneufe  de  la  fociété  ,  &  de 
l'arrêter  au  paflfage  des  idées  fpéculatives 
à  PaéHon  &  à  la  volonté.  Mais  Pimmen- 
fîté  des  impôts  ,  leur  inégale  répartition  y 
le  défordre  abfolu  des  Finances  ,  &  ces 
fignaux  de   détreiîè  que   Pon  déployoit 
continuellement  aux  regards  d'une  Na- 
tion  impatiente  d'être  foulagée  du  poids 
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de  fes  taxes ,  toutes  ces  circonftances ,  & 
les  juftes  alarmes  des  créanciers  de  l'Etat, 
multiplièrent  les  mécontens,&  donnèrent 
une  foule  d'amis  aux  promoteurs  d'un 
changement  dans  l'ordre  du  Gouverne- 
ment. Ce  fut  autour  de  cinq  cent  mil- 
lions d'impôts  que  l'alliance  fe  forma ,  & 
fans  y  penfer ,  fans  le  prévoir ,  les  Cour- 
tifans  avides  &  les  Miniftres  déprédateurs 
devinrent  les  Négociateurs  de  ce  Traité. 

Ce  fut  la  coïncidence  du  premier  re- 
tour des  lumières  avec  les  abus  exceffifs 
de  la  Cour  de  Rome  qui  décida  la  réforme 
au  tems  de  Léon  X;  c'efl:  de  même  une 
agitation  fingulière  dans  les  efprits  qui , 
réunie  au  bouleverfement  des  Finances  , 
a  confacré  l'époque  de  la  Révolution 
Francoife. 

Enfin ,  il  eft  une  fubverfion  générale 
qui  doit  être  eflentiellement  attribuée  à 
un  petit  nombre  d'hommes  connus  de 
toute  l'Europe  ,  &  dont  le  génie  hardi , 
l'éloquence  entraînante ,  ébranlèrent  les 
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plus  anciennes  opinions  &  frayèrent  ainfi 
les  voies  à  tous  les  écarts  de  l'imagina- 
tion  &  à  tous  les  abus  de  la  liberté.  C'efl: 
à  leur  voix  éclatante  &  fous  leur  bannière 
qu'on  a  vu  l'efprit  philofophique  étendre 
chaque  jour  fes  conquêtes  ?  c:  favorifer 
toutes  les  InfurreéHons  contre  les  idées 
reçues  &  contre  les  vérités  communes» 
Cet  efpriî ,  né  de  nos  jours ,  s'appliquoit 
à  ruiner  les  fondernens  de  tous  les  devoirs 
en  fe  jouant  des  opinions  religieufes  ;  & 
s'exerçant  enfuite  fur  les  principes  poli- 
tiques ,  il  brifà  de  prime  abord  toutes  les 
barrières  ,  &  il  s'efforça  de  fubftituer 
l'exagération  de  la  liberté  à  la  fageffe 
des  freins  ,  &  les  confufions  de  PE^alité 
aux  prudentes  gradations  dont  Tordre  fa- 
cial fe  compofe.  Ainfi  Ton  préparoit  un 
relâchement  univerfeî  ,  en  effayant  de 
perfuader  aux  hommes  qu'il  n'exiftoit 
rien  de  refpeftabîe  ?  ni  dans  îe  Ciel  ni 
fur  la  Terre. 
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]J ai  vu  ,  pour  réfifter  à  Pinfluence  des 
nouveaux  fyftêmes  ou  pour  en  éloigner 
le  danger  ,  j'ai  vu  ,  pour  lutter  s'il  le 
falloit  contre  Pautorité  de  Popinion  pu- 
blique ou  pour  traiter  avec  elle ,  un  Roi 
parfait  comme  honnête  homme  &  com- 
me ami  du  bien ,  parfait  encore  dans  fes 
mœurs  &  dans  ks  vertus  privées  ;  un 
Prince  d'un  fens  droit,  &  qui  dès  fa  jeu- 
nefTe  avoit  eu  dans  Pefprit  le  calme  &  la 
modération  de  Page  mûr.  En  même  tems , 
néanmoins ,  un  Roi  dont  la  volonté  avoit 
befoin  d'appui ,  &  qui  montroit  rarement 
dans  les  affaires  une  fermeté  d'opinion 
ou  une  infiftance  dérivant  de  lui-même: 
caractère  le  moins  propre  à  être  op- 
pofé  à  de  grandes  circonftances  ;  car 
rien  n'encourage  autant  aux  agreffions 
contre  le  Gouvernement ,  que  la  certitude 
de  n'avoir  point  en  préfence  de  foi , 
d'une  manière  durable ,  la  perfonne  & 
les  fentimens  du  Prince  ,  puifque  lui  feu! 
eft  l'Etre  invariable  dans  le  cercle  des 


Autorités.  J'ai  vu  d'ailleurs  un  Roi  plus 
en  péril  qu'un  autre  s'il  venoit  à  fe  livrer 
à  de  mauvais  confeils  ;  plus  en  danger 
de  s'y  embarrafler  ,  puifque  ,  naturelle- 
ment réfervé  &  fe  défiant  plus  des  hom- 
mes que  des  difficultés  des  chofes  ,  il  ne 
feroitpas  appelé  à  s'ouvrir  &  à  confulter, 
&  fe  trouveroit  ainfi  fous  la  domination 
des  perfonnes  qui  afpireroient  &  qui 
parviendroient  à  le  guider  en  fecret. 

Je  rappelle  de  plus  en  ce  moment  une 
obfervation  judicieufe  du  pénétrant  Ma- 
chiavel. Il  croit  que  ,  pour  l'avantage 
d'un  Etat  &  pour  le  maintien  de  fon 
Gouvernement  5  on  doit  défirer  dans  les 
Monarchies  une  forte  de  fucceffion  al- 
ternative de  Princes  5  les  uns  d'un  efprit 
modéré  ,  les  autres  d'un  caractère  en- 
treprenant. Qu'ainfi  Numa  venoit  bien 
après  Romulus  ,  Bajazet  après  Mahomet, 
&  Salomon  après  David  ;  mais  qu'il 
falloit  Tullus  après  Numa  ,  Soliman 
après  Bajazet,  &  un  autre  que  Roboam 

après 
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après  Salomon.  Ne  pourroit-on  pas  dire 
aufli  qu'un  Prince  ferme  &  peut-être  fé- 
vère  eût  été  néceffaire ,  eût  été  bien  placé 
entre  Louis  XV  &  Louis  XVI ,  comme 
il  auroit  fallu  fans  doute  ,  entre  les  deux 
premiers  Stuarts ,  une  féconde  Elifabeth  ? 

Les  divers  apperçus  que  je  viens  de 
préfenter  fur  les  fignes  avant-coureurs 
d'une  Révolution  ,  à  l'époque  où  je  me 
fuis  placé  ,  fembloient  encore  alors  foi- 
blement  expreffifs  ,  &  peut-être  que 
FHiftoire  ne  les  auroit  pas  recueillis ,  û 
les  événemens  fubféquens  ne  leur  avoient 
pas  donné  de  la  confiftance.  Tout  étoit 
réparable  au  milieu  des  François  5  près 
de  leur  caradtère  ,  &  à  la  faveur  des 
fentimens  ou  des  liens  d'habitude  qui  les 
UnifToient  à  la  Monarchie.  Le  retour  à 
une  Adminiftration  fage  eût  remis  ,  au 
moins  pour  un  tems  ,  le  calme  dans  les 
efprits.  On  étoit ,  il  eft  vrai ,  devenu 
difficile  ,  non-feulement  parce  qu'on 
Tome  L  B 
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avoit  acquis  de  nouvelles  lumières  ,  mais 
aufli  parce  qu'on  n'étoit  pas  difpofé  à 
déchoir  des  efpérances  que  l'événement 
d'un  nouveau  règne  avoit  données.  On 
étoit  forti  du  précédent  avec  un  fentiment 
de  fatigue  &  d'irritation  ;  &  comme  l'in- 
différence de  Louis  XV  avoit  fuccédé 
aux  folies  de  la  Régence  &  aux  diffipatîons 
de  Louis  XIV,  on  croyoit  qu'il  étoit  tems 
de  voir  enfin  la  fortune  publique  en 
sûreté  ,  &  l'on  défiroit  impatiemment 
que  les  propriétés  particulières  obtinrent 
une  fauve-garde  ,  qu'elles  en  obtiniîent 
une  ,  contre  cette  îuite  d'exadions  tou- 
jours nouvelles  &  dont  la  nécelfité  étoit 
imputée  à  l'inconduite  ou  à  l'impériîie 
du  Gouvernement. 

JPavois  laiffé  les  Finances  dans  un 
équilibre  parfait  ,  en  1781  ?  mais  les 
impôts  étoient  confidérabîes.  Le  Roi 
avoit  prévenu  leur  accroiflement  ,  en 
ménageant  par  des  économies  un  intérêt 
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aux  emprunts  devenus  indifpenfables 
pour  fubvenir  aux  dépenfes  extraordi- 
naires de  la  guerre.  Tous  les  efforts  du 
Miniftre  des  Finances  n'avoient  pu  s'é- 
tendre plus  loin.  Le  iMonarque  fe  trompa, 
ce  me  femble ,  lorfqu'il  crut ,  fur  la  parole 
de  M.  de  Maurepas  ,  que  tout  étoiî  au 
plus  fimple  dans  cette  Adminiftration  , 
&  qu'un  autre  feroit  auffi  bien.  La  Nation 
fe  montra  d'une  opinion  différente  ;  mais 
elle  m'auroiî  oublié  peut-être,  comme 
elle  a  fait  de  tant  d'autres ,  fi  la  prudence 
ou  la  fortune  du  Gouvernement  m'euffent 
donné  pour  fuccefîeurs  des  hommes  en 
état  d'être  oppofés ,  avec  fuccès ,  à  des 
circonftances  pénibles.  La  guerre  n'étoit 
pas  encore  terminée  5  mais  le  prochain 
retour  de  la  paix  eût  ouvert  à  l'efpérance 
une  nouvelle  carrière ,  fi  le  Roi  n'avoit 
pas  confié  les  auftères  fondions  de  PAd- 
miniftration  des  Finances  à  un  homme 
plus  digne  d'être  le  héros  des  Courtifans 
que  le  Miniftre  d'un  Roi.   La  réputation 
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de  M.  de  Calonne  étoit  en  contraiie  avec 

la  moralité  de  Louis  XVI  ;  &  je  ne  fais 
par  quels  raifonnemens  ou  par  quel  af- 
cendant  on  engagea  ce  Prince  à  donner 
une  place  dans  fon  Confeil  à  un  Magis- 
trat avoué  ?  reconnu  pour  aimable  dans 
les  Sociétés  de  Paris  les  plus  élégantes , 
mais  dont  toute  la  France  redoutoit  les 
principes  &  la  légèreté.  Combien  de 
repentirs  ont  dû  Suivre  cette  détermi- 
nation :  on  prodigua  Pargent ,  on  mul- 
tiplia les  largefles  ,  on  ne  Se  défendit 
d'aucune  facilité ,  d'aucune  complaifance^ 
on  fit  même  de  l'économie  un  objet  de 
dérifion  ,  &  pour  donner  un  air  de  fyf» 
terne  à  cette  conduite  inconSidérée  ,  on 
oSa  profefTer  ,  pour  la  première  fois , 
que  l'immenfité  des  dépenfes  en  animant 
la  circulation  étoit  le  véritable  principe 
du  crédit  ,  &  Ton  fut  applaudi  de  tous 
ceux  qui  fe  trouvoient  propres  à  féconder 
le  Miniftre  dans  cette  manière  de  fervir 
l'Etat. 
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La  Nation  cependant  confidéroit  avec 
reffèntiment  une  pareille  fubverfion  de 
toutes  les  idées  d'ordre  &  de  moralité, 
&  les  Créanciers  de  l'Etat ,  en  particulier 
s'efirrayoient  du  précipice  que  l'on  creufoit 
chaque  jour  autour  de  leur  fortune  &  de 
leurs  propriétés.  Ce  fut  alors  que  le  Mi- 
nittre  ,  prefle  par  l'embarras  des  affaires 
&  dans  I'efpoir  de  déplacer  ,  de  tranf- 
porter  ailleurs  une  refponfabilité  qui 
l'alarmoit ,  engagea  le  Monarque  à  con- 
voquer une  AfTemblée  de  Notables.  Il 
fe  flatta  d'appaifer  les  mécontentemens  % 
ou  de  diftraire  du  moins  les  efprits  ,  en 
propofant  à  cette  AfTemblée  un  grand 
nombre  d'opérations  générales  ,  &  dont 
plufieurs  euffent  captivé  l'intérêt  public  * 
fi  le  Miniftre  n'eût  pas  attiré  fur  fes  idées 
la  défiance  qu'on  avoit  conçue  pour  fçs 
principes. 

Les  Notables  fe  comportèrent  avec 
dignité  ,  &  M.  de  Calonne  ,  qui  avoit 
dirigé  les  nominations  du  Roi  fur   les 
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hommes  les  plus  diftingués  dans  la  Na- 
tion ,  mérita  d'en  être  loué  ,  &  il  obtint 
cette  juflice.  Cependant  on  fe  perdit  en 
recherches  &  en  incertitudes,  &  Ton  ne 
put  atteindre  à  aucun  but.  Il  étoît  diffi- 
cile aux  Notables  de  concilier  leur  devoir 
&îeur  réputation  avec  les  idées  du  Gou- 
vernement ;  car  ils  ne  pouvaient  pas 
honorablement  coafacrer  un  nouveau 
fyftême  d'impôt  pour  en  livrer  les  pro- 
duits à  une  Adminiftration  dévorante  & 
notoirement  dépouillée  de  la  confiance 
publique.  Ils  commençoient  d'ailleurs  à 
fentir  ,  &  la  Nation  avec  eux  ,  que  les 
contributions  des  peuples  &  les  dépenfes 
publiques  dévoient  être  fixées  parallèle- 
ment ,  &  contenues  des  mêmes  liens. 

Ce  fut  ainfi  que  les  délibérations 
errantes  des  Notables  firent  fentir  da- 
vantage l'utilité  j  le  befoin  même  d'une 
AfTemblée  Nationale,  non  pas  feulement 
confultative  ,  mais  inveftie  des  pouvoirs 
nécelîaires  pour  oppofer  une  réfiftànce 
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efficace  aux  dépenfes  inconfidérées  &  k 
la  ruine  des  Finances.  Ces  réflexions  fi 
raifonnables  dans  leurs  motifs ,  repor- 
tèrent vaguement  la  penfée  vers  des  Etats- 
Généraux;  mais  le  Gouvernement ,  mal- 
gré fes  fautes ,  n'étoit  pas  encore  préparé 
à  faire  le  facrifice  d'aucune  des  autorités 
dont  il  avoit  l'habitude.  Le  Roi,  pour 
éloigner  ce  moment  ,  prit  un  parti  fort 
fage  ;  il  difgracia  leMiniftre  qu'il  n'auroit 
jamais  dû  appeler  auprès  de  fa  perfonne, 
&  il  fatisfît  ainfi  le  vœu  des  Notables  & 
la  clameur  publique. 

L'on  vit  alors  Pefpérance  renaître  ,  & 
les  mécontentemens  s'appaisèrent.  La 
Nation  Françoife  n'avoit  jamais  été  fé- 
vère  qu'envers  les  Miniftres  :  elle  jugeoit 
rigoureufement  les  hommes  qui  avoient 
été  les  maîtres  de  refufer  une  fonction 
publique  dont  les  devoirs  furpaffbient 
leurs  forces  ou  leur  fcience  ,  mais  elle  fe 
montra  toujours  indulgente  &  généreufe 
envers  les  Princes  que  le  hafard  de  la 
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naiiïance  s  voit  appelés  fur  le  Trône.  Dif- 
tin&ion  jufte,  diftinction  raifonnable  ,  & 
due,  fiPor*  veut ,  àqn  jugement  d'inltind 
de  la  part  du  peuple,  mais  qui  méritoit 
également  d'appartenir  aux  efprits  réflé- 
chis ,  aux  penfeurs  &  ayx  philofophes. 

Lp  Département  des  Finances  fut  con- 
fié à  un  Magiftrat  (i)  d'une  grande  pureté 
de  mœurs ,  mais  dont  les  taîens  &  les  for- 
ces phyfiques  ne  pouvoient  répondre  à  la 
gravité  des  circonftances.  Ons'enapper- 
çut  promptement ,  &  avant  une  révolu- 
tion de  trois  femaines  on  s'occupa  de  lui 
chercher  un  fucceflTeur.  Il  eft  des  momens 
où  toutes  les  erreurs  font  comptées  ,  & 
l'on  trouva  qu'un  choix  éclatant,  dont  le 
Prince  étoit  obligé  de  revenir  en  fi  peu 
de  tems ,  offroit  une  preuve  de  plus  des 
inconvéniens  ou  des  hafards  attachés  à  la 
Toute  puiffance  Miniftérielle. 

.  (  i  )    M.  de  Fourqueux. 
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Miniflère    de    M.    V Archevêque    de 

Touloufe. 

Le  Roi,  pour  remplacer  M.  de  Four- 
queux  ,  nomma  M.  de  Brienne ,  alors  Ar- 
chevêque de  Touloufe ,  enfuite  Archevê- 
que de  Sens.  Son  choix  fut  un  moment 
fixé  fur  moi ,  &  s'il  y  avoit  perfifté,  rien 
de  ce  que  nous  avons  vu  ne  feroit  arrivé. 
Mais  on  ne  peut  faire  aucun  reproche  au 
Monarque  de  fa  dernière  détermination; 
car  M.  de  Brienne  jouhToit  de  la  plus 
grande  réputation  :  il  avoit  des  talens,  de 
l'efprit?  une  longue  habitude  des  affaires, 
&  il  s'étoit  montré  avec  diftin&ion  aux 
Etats  du  Languedoc ,  aux  Affemblées  du 
Clergé  de  France,  &  dans  plufieursCom- 
miffions  importantes. 

Annoncé  par  la  voix  publique ,  foute- 
nu  ,  célébré  par  un  grand  nombre  d'amis , 
M.  de  Brienne  entra  dans  le  Miniftère  fous 
les  aufpices  les  plus  favorables ,  &  tout  ce 
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qu'il  auroit  pu  faire  ,  &  qu'il  n5a  pas  fait, 
eft  incommenfurable  dans  fes  conféquen- 
ces.  Il  étoit  tems  encore ,  à  cette  époque , 
de  former  un  nouveau  padte  avec  l'opi- 
nion ;  &,  je  n'en  doute  point,  uneAdmi- 
niftration  parfaitement  fage  auroit  diftrait 
la  Nation  des  fentimens  inquiets  qui  l'oc- 
cupoient  déjà  d'Etats-Généraux ,  &  qui 
lui  faifoient  défirer  de  trouver  une  fauve- 
garde  dans  une  meilleure  Conftitution 
politique. 

On  le  fait ,  le  nouveau  Miniftre  ne  ré- 
pondit point  à  l'attente  commune  ,  &  par 
une  fatalité  fingulière  ,  non-feulement  il 
ne  remit  point  Tordre  dans  les  Finances  , 
il  ne  rétablit  point  la  confiance  ,  mais  il 
accrut  encore  avec  violence  le  méconten- 
tement général,  en  faifant  de  l'autorité 
Royale  un  ufage  inconfidéré.  M.  de 
Brienne,  attiré  vers  la  liberté  par  fyftê- 
me  ,  étoit  impérieux  par  caraflère  ,  &  le 
combat  de  fes  idées  fpéculatives  avec  fon 
génie  naturel  rendit  fon  adminiftration 
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vacillante,  &  devint  l'origine  ou  l'occafion 
de  fes  principales  fautes. 

L'assemblée  des  Notables  n'étoit  pas 
encore  féparée  lorfque  M.  l'Archevêque 
de  Touloufe  fut  appelé  près  du  Roi ,  &  la 
marche  qu'il  avoit  à  tenir  paroiflbit  indi- 
quée d'une  manière  évidente.  Il  devoit, 
par  une  grande  franchife  &  par  une  en- 
tière ouverture,  aiTocier  cette  Affemblée 
à  fcs  vues  &  à  fes  projets ,  &  les  concerter 
avec  elle.  Tout  l'eût  favorifé,  fon  rang, 
fa  réputation  ,  l'efpoir  qui  précède  les 
hommes  encore  nouveaux  dans  la  carrière 
du  Gouvernement ,  &  le  défir  qu'avoient 
les  Notables  d'attacher  leur  exiftence  à 
un  ré  fui  ta  t  mémorable. 

Mais  M.  de  Brienne  pour  afTeoir  fon 
crédit  défiroit  de  plaire  à  la  Cour ,  &  il  la 
voyoit  déjà  fatiguée  de  la  conduite  des 
Notables  &  de  la  confidération  qu'ils  s'é- 
toient  acquis  par  leur  réfiftance  à  M.  de 
Caionne.  M.  de  Brienne  'encore ,  avoit 
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plufieurs  idées  fyftématiques  dont  il  éroît 
impatient  de  faire  l'épreuve,  &  il  n'étoit 
pas  sûr  d'infpirer  aux  Notables  la  même 
curiofité.  Il  croyoit  même  que  ces  idées 
lui  vaudroient  beaucoup  de  réputation  ,  & 
il  ne  fe  foucioit  point  de  mettre  fa  gloire 
en  partage.  Enfin  ,  il  avoit  fefprit  tran- 
chant ;  il  vouloit  avancer,  &  la  circonf- 
peétion  d'une  AfTemblée  lui  paroiflbit  une 
forte  d'indocilité  qui  ne  pouvoit  lui  con- 
venir. Tous  ces  motifs  le  déterminèrent 
à  difïbudre  avec  précipitation  PAflemblée 
des  Notables ,  &  cet  empreflement  à  vou- 
loir être  feul  contre  tant  d'obftacles  don- 
na des  doutes  fur  fa  prudence  :  il  eût  fallu 
du  moins  biffer  le  tems  aux  Notables  de 
conftater  régulièrement  la  fituation  des 
Finances,  Scc'étoit  trop,  fans  contredit , 
de  ne  vouloir  d'eux  ni  pour  juges  des  ref- 
fources  qu'on  fe  propofoit  d'employer, 
ni  pour  garans  éclairés  de  l'étendue  des 
befoins  de  l'Etat.  Il  n'étoit  pas  fage  ,  & 
peut-être  n'étoit-il  pas  permis  au  Gou^ 
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vernement  de  ramener  tout  à  fon  feul 
témoignage  &  à  fes  lumières  ,  au  milieu 
de  l'épouvante  qu'infpiroit  par  toute  la 
France  le  bruit  d'un  déficit  immenfe  en« 
trç  les  revenus  &  les  befoins  ordinaires. 
Aufïi  le  Parlement  de  Paris  fut-il  approu- 
vé lorfqu'il  demanda  la  communication 
des  Tableaux  de  recette  &  de  dépenfe , 
avant  de  concourir  librement  à  l'accroif- 
fement  des  charges  publiques.     , 

Les  anciens  ufages  autorifoient  le  Mî- 
niftre  à  refufer  cette  communication  ; 
mais  après  avoir  dédaigné  l'alliance  &  la 
fan£Hon  des  Notables  ,  après  avoir  corn* 
mis  cette  faute  efTentielle,  il  valoit  mieux 
céder  aux  inftances  du  Parlement  que 
d'engager  une  querelle  avec  les  Cours 
Souveraines  ,  dans  un  moment  où  le 
Gouvernement  avoit  perdu  l'appui  de 
l'opinion   publique. 

Le  Parlement  connut  fes  forces ,  &  re- 
fufa  l'enrégiftrement  de  deux  Edits  bur- 
faux  ,  Pun  deftiné  à  l'établifTement  d'un 
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droit  fur  le  timbre  ,  l'autre  à  une  conver- 
fion  des  vingtièmes  dans  une  fubvention 
de  quatre-vingt  millions. 

Le  Roi  tint  un  Lit  de  juftice  où  ,  de  fon 
exprès  commandement,  on  enrégiftra  ces 
mêmes  Edits.  Le  Parlement  fit  des  pro- 
îeftations;  eiies  furent  caffees  par  un 
Arrêt  du  Confeil.  Le  Parlement  perfiîta 
dans  fon  oppofition  :  on  l'exila;  &  après 
quelques  femaines  de  féjour  àTroyes,  fon 
rappel  fut  ordonné,  &  Ton  retira  les  Edits. 

Ainfi  plus  de  droit  de  timbre,  plus  de 
fubvention.  11  reftoit  pour  reflburces  fif- 
cales  d'élever  les  vingtièmes  à  leur  jufte 
valeur.  Le  Miniftre  croyoit  en  avoir  ob- 
tenu la  liberté  des  Chefs  de  laMagiftra- 
ture  dans  le  tems  de  leur  trifte  féjour  à 
Troyes.  Il  dit  ,  dans  fes  confidences , 
que  c'étoit  le  prix  de  l'indulgence  du  Roi  ; 
il  invoqua  même  le  témoignage  de  quel- 
ques Négociateurs  obfcurs  :  le  Parlement 
raiTembié  ne  voulut  entendre  à  rien  de 
femblable.  L'accueil  éclatant  que  lui  avoit 
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fait  le  Peuple  ,  le  vol  de  l'opinion  publi- 
que qu'il  avoit  en  ce  moment ,  tout  lui 
étoit  une  sûre  caution  que  le  Gouverne- 
ment ne  fe  permettroit  pas  de  l'exiler  de 
nouveau.  Il  n'écouta  donc  ni  les  difcours, 
ni  les  repréfentations  particulières  de 
M.  de  Brienne,  &  les  vingtièmes  durent 
refter  dans  leur  ancien  état ,  fixes  pour 
chaque  propriété  ,  &  par  conféquent 
affranchis  de  toute  efpèce  de  vérification. 
Le  Miniftre ,  traverfédans  fes  projets 
&  forcé  de  renoncer  aux  reffburces  que 
l'établifTement  d'un  nouvel  impôt  ou  l'ac- 
croifTement  des  anciens  pou  voient  lui  pro- 
curer ,  dirigea  fes  vues  vers  les  emprunts  ; 
mais  il  en  falloit  beaucoup,  &  l'on  devoit 
craindre  une  fuccefïion  de  combats  &  de 
réfiftances  de  la  part  du  Parlement.  M. 
de  Brienne  eut  recours  alors  à  la  féance 
Royale  du  19  Novembre  1787  ,  où  le 
Monarque  porta  lui-même  PEdit  d'auto- 
rifation  néceflaire  pour  emprunter  qua- 
tre cents  vingt  millions  pendant  cinq  ans, 
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Les  Maoiftrats ,  les  Princes  &  les  Pairs 
furent  invités  à  donner  leur  avis  en  pré- 
fence  du  Roi ,  &  la  majorité  des  fuffrages 
ayant  paru  favorable  à  la  nouvelle  loi , 
fon  enrégiftrement  fut  ordonné.  Les  Mi- 
niftres  alors  ,  fiers  de  leur  fuccès  ,  obtin- 
rent du  Monarque  l'exil  ou  Temprifonne- 
ment  de  plufieurs  Membres  du  Parlement 
dont  les  harangues  &  les  cenfures  avoient 
paru  trop  ardentes.  M.  le  Duc  d'Orléans 
lui-même  fut  relégué  à  Viilers-Cotteret, 
&  l'on  arrêta  ,  l'on  faifit ,  jufques  dans  le 
fan<5iuaire  de  la  juftice  &  fur  les  bancs 
<le  la  Magiftrature  les  Confeillers  qui  s'y 
étoient  réfugiés  ,  pour  fe  fouftraire  aux 
Leîîres-de-cachet  décernées  contre  eux  , 
&  le  plus  grand  appareil  militaire  fut 
déployé  dans  cette  occafion. 

Sans-doute,  en  d'autres  tems ,  on  avoit 
exercé  contre  les  Cours  Souveraines  des 
rigueurs  à-peu-près  fembîables;  mais  les 
circonftances  étoient  changées  ,  &  l'auto- 
rité de  ces  Cours ,  l'autorité  du  Gouverne- 
ment ^ 
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nient, Tau torité  de  l'opinion  publique, ces 
diverfes  autorités  n'étoient  plus  dans  les 
mêmes  proportions.  Tout  fléchifîbit  fous 
la  gloire  &  fous  l'empire  de  Louis  XIV, 
quand  il  défendit  aux  Parlemens  de  lui 
faire  des  remontrances  avant  l'enrégif- 
îrement  de  fes  Edits  9  &  la  Nation  con- 
fervoit  un  fouvenir  d'indignation  &  de 
mépris  de  la  guerre  de  la  fronde.  C'étoit 
d'ailleurs,  on  lefavoit,  c'étoit  de  la  vo- 
lonté même  du  Monarque  &  de  l'intérieur 
de  fes  fentimens  qu'émanoient  les  ordres, 
deftinés  à  maintenir  les  divers  genres  de 
fubordination  ;  &  l'on  n'efpéroit  pas  de 
faire  changer  fes  opinions  en  détruifant 
le  crédit  de  fes  Miniftres.  Tout  étoit  diffé- 
rent fous  le  règne  de  Louis  XVI  :  aucun 
afcendant  perfonnel  ne  prêtoit  encore  de 
la  force  au  Monarque  ,  &  il  s'en  falloit 
bien  que  l'ancien  ftyle  des  Edits  ,  ce  vou- 
lons &  nous  plaît)  toujours  confervé  par 
ufage,  fût  reçu,  fût  admis  dans  la  plé- 
nitude &  la  rigueur  des  mots. 

Tome  /.  C 
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Les  avertiffemens  qu'avoit  reçu  M.J 
de  Brienne  fur  la  puifTance  de  l'opinion 
publique ,  &  la  déférence  que  lui-même 
avoit  eue  pour  elle  en  renonçant  avec 
tant  de  promptitude  à  fes  plans  d'impo- 
iîtion  ,  ne  le  détournèrent  pas  de  fa 
marche  hafardeufe  ;  &  bleffé  perfonel- 
lement  des  fentimens  que  lui  montroient 
les  Cours  Souveraines ,  il  conçut  le  projet 
de  les  attaquer  dans  leurs  principes  de  vie, 
au  rifque  &  au  rifque  évident  d'afTocier 
de  plus  en  plus  la  Nation  à  leur  caufe. 
Elle  eût  approuvé  peut-être  la  rédu&ion  , 
de  leur  reiïbrt  judiciaire  &  FaccroifTement 
de  la  compétence  des  Bailliages.  Ce  fut 
la  première  difpofition  adoptée  par  le 
Confeil  du  Roi  ;  mais  on  voulut  aller 
plus  loin,  &,pour  s'affranchir  de  toute 
efpèce  de  contrainte ,  on  fe  propofa  de 
réunir  en  un  feu!  Corps ,  préfidé  par  le 
.Monarque  ou  par  fon  Chancelier  ,  le 
droit  de  vérifier  &  d'enrégiftrer  les  loix 
de  police  générale ,  les  loix  de  finance 
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&  d'impofition.  C'étoit  dépouiller,  en  un 
moment,  tous  les  Parlemens  du  Royaume 
des  illuftres  prérogatives  dont  ils  avoient 
joui  depuis  plufieurs  (iècles.  Quelle  en- 
treprife  au  milieu  de  la  foiblefle  du  Gou- 
vernement !   &  pouvoit-elle  réufïir  ? 

Ce  fut  fous  le  nom  de  Cour  Plénière 
que  le  nouveau  Corps  politique  fut  infti- 
tué  ,  &  la  Grand'Chambre  du  Parlement 
de  Paris  avec  deux  Députés  de  chacun 
des  autres  Parlemens  y  étoient  réunis  > 
aux  Ducs  &  Pairs ,  aux  Grands  Officiers 
de  la  Couronne  &  à  un  certain  nombre 
de  Maréchaux  de  France  5  de  Lieutenans- 
Généraux  ,  de  Chevaliers  des  Ordres  & 
d'autres  hommes  qualifiés  ,  tous  nommés 
par  le  Roi.  Le  public  à  cet  afpeâ:  crut 
voir  les  droits  de  Légiflation  partagés 
aux  Courtifans  ,  &  un  cri  général  de 
réprobation  fe  fit  entendre  d'une  extré- 
mité du  Royaume  à  l'autre. 

Le  Gouvernement ,  donnant  aux  re- 
montrances  des  Parlemens  un  texte  (I 
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fécond  ,  eut  l'habileté  de  s'en  garantir 
en  fufpendant  les  fondions  de  la  Ma- 
giftrature ,  fous  la  forme  nouvelle  d'une 
continuité  de  vacances;  mais  les  dififérens 
Ordres  de  l'Etat  n'eurent  befoin  d'aucun 
fignal ,  pour  fe  réunir  contre  une  inno- 
vation qui  applaniiïbit  toutes  les  voies 
au  defpotifme  Aliniftériel.  Plufieurs  affo- 
ciations  fe  formèrent,  &  l'on  remarqua 
fur-tout  l'Affemblée  de  l'Ordre  de  la 
NobîefTe  en  Bretagne  ,  l'Affemblée  des 
trois  Etats  en  Béarn  &  la  grande  Union 
Provinciale  du  Dauphiné.  Le  Gouver- 
nement efîaya  de  contenir  ces  mouvemens 
par  des  coups  d'autorité  :  il  fit  enfermer 
à  la  Baftille  douze  Députés  de  la  No- 
blefle  de  Bretagne  ;  il  multiplia  par-tout 
les  Lettres-de-cachet  ,  &  toutes  ces 
rigueurs  ne  fervirent  qu'à  rendre  la 
fermentation  des  efprits  plus  ardente  & 
plus  générale. 

Le  Miniftre  alors  employa  les  raifbn- 
nemens  ,  eut  recours  aux  explications  , 
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&  en  commençant  à  changer  lui-même, 
il  fuppofa  des  mal-entendus  de  la  part 
des  autres  ,  &  s'en  fit  à  l'avance  un 
moyen  de  retraite.  11  répondit  aux  re- 
préfentations  du  Clergé  ,  que  la  Nation 
avoit  tort  de  s'alarmer  ,  qu'il  n'étoit  pas 
dans  l'intention  du  Roi  d'employer  la  mé- 
diation de  la  Cour  Plénière  pour  établir 
aucun  impôt  de  durée ,  aucun  impôt  dont 
la  fanétion  avoit  appartenu  de  tout  tems 
à  d'autres  Autorités.  Et  pourtant  il  re- 
préfentoit  cette  Cour  comme  un  renou- 
vellement de  Tordre  des  chofes  ,  tel  qu'il 
exiftoit  il  y  a  plufieurs  fiècles  ;  il  rappe- 
loit  la  date  de  la  création  desParlemens; 
il  rappeloit  l'ancienne  circonfeription  de 
leurs  prérogatives  ;  enfin  il  remontoit 
jufques  au  commencement  de  la  Monar- 
chie pour  indiquer  le  type  de  fa  nouvelle 
inftitution.  Mais  de  quoi  fervoient  ces 
recherches  aux  hommes  de  la  génération 
préfente?  Tous  les  Rois  de  la  première 
&  de  la  féconde  race  auroient  paru  pour 

C 


K    36    ) 

témoigner  de  la  reffemblance  de  l'idée 
de  M.  de  Bricnne  avec  leurs  anciens 
Plaids ,  avec  ces  Confeils  ou  s'éîoienî 
formés  tous  leurs  Capitulaires  &  tous  leurs 
Capitules  ,  que  l'opinion  de  la  France 
moderne  n'eût  pas  été  changée.  La 
différence  des  tems  équivaudra  toujours , 
&  par  de  bonnes  raifons  ,  à  la  différence 
des  pays. 

Le  Miniltre  apperçut  enfin  l'inutilité 
de  fes  efforts  ;  il  vit  que  la  foible  autorité 
du  Gouvernement  ne  pourroit  fubjuguer 
la  vigoureufe  puiffance  de  la  volonté 
générale  ,  &  au  mois  d'Août  1788  y  trois 
mois  après  l'inftitution  de  la  Cour  Plé« 
nière  ,  une  Déclaration  du  Monarque 
abrogea  folemnellement  cette  nouveauté 
politique. 

On  conçoit  néanmoins  combien  des 
changemens  fi  rapides  ,  ces  expériences 
hardies  &  ces  prompts  repentirs  5  dé- 
voient difcréditer  le  Gouvernement. 
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Une  conduite  fi  incertaine  fervit  auffi 
parfaitement    le   vœu   progreflîf  de   la 
Nation  en  faveur  des  Etats-Généraux. 
Le  Parlement  de  Paris  avoit  demandé 
leur  convocation  dès  le  mois  d'Août  1787^ 
&  tandis  que  ,   par  un  Arrêté  formel , 
il  accufoit  le  Gouvernement  de  réduire 
la  Monarchie  Franco ife  à  Tètat  de  def- 
potifme ,  de  difpofer  des  perfonnes  par 
Lettres-de-cachet ,  des  propriétés  par  des 
Lits  de  juftice  ,  des  affaires  civiles  &  cri- 
minelles par  des  évocations  ou  cajfations^ 
&  de  JuJ pendre  le  cours  de  la  jujlice  par 
des  exils  particuliers  ou  des  tranflations 
arbitraires ,  il  fe  déclaroiî  lui-même  dans 
Timpuiffance   légale  d'adhérer  doréna- 
vant à  aucune  impofition  ,  il  marquoit 
fes  regrets  d'avoir  adopté  fi  longtems 
d'autres   principes  ,  &  il  tranfmettoit  à 
tous  les  Bailliages  fa  nouvelle  profeiîion. 
de  foi. 

L'opinion  publique  qui  lui  avoit  indiqué 
fa  route  ,  excitée  par  un  aveu  fi  décifif , 
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Ranima  de  plus  en  plus ,  &  les  Etats- 
Généraux  devinrent  le  cri  de  ralliement 
de  Paris  &  des  Provinces. 

Le  Gouvernement  effaya  de  réfifter  à 
ce  vœu  général ,  puis  il  y  céda  graduelle- 
ment. Il  annonça  d'abord  une  convoca- 
tion des  Députés  de  la  Nation  pour  Tan- 
née 1792  ;  il  voulut  prouver  qu'à  cette 
époque  elle  feroit  plus  utile  &  plus  con- 
venable. On  n'admit  point  ce  retard.  Les 
inftances  redoublèrent  ;  &  pour  donner 
des  efpérances  plus  prochaines ,  un  Arrêt 
du  Confeil  autorifa  toutes  les  Municipa- 
lités ,  toutes  les  Adminiftrations  intérieu- 
res ,  à  rafTembler  les  renfeignemens  pro- 
pres à  guider  le  Gouvernement  dans  la 
formation  des  Etats-Généraux.  Enfin  9 
l'opinion  devenant  chaque  jour  plus  pref- 
fante  ,  &  la  marche  des  affaires  ,  au  mi- 
lieu des  anxiétés  de  l'Adminiftration  ,  fe 
trouvant  comme  fufpendue  ,  le  Roi ,  par 
ime  Déclaration  formelle,  fixa  l'ouverture 
des  Etats-Généraux  au  premier  Mai  1789» 
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Cependant  M.  l'Archevêque  de  Sens 
îouchoit  à  la  fin  de  fa  carrière  Minifté- 
rielle.  Son  crédit  à  la  Cour  réfiftoit  encore 
aux  atteintes  qu'y  portoient  chaque  jour 
&  fa  conduite  &  les  événemens;  iîluttoit 
contre  les  troubles  intérieurs  du  Royau- 
me ,  tour-à-tour  en  fe  roidiffant  &  en  fe 
relâchant,  avec  plus  ou  moins  de  prudence 
&  d'opportunité  ;  mais  les  embarras  du 
Tréfor  Royal  Payant  déterminé  à  propo- 
fer  d'acquitter  ,  partiellement,  les  rentes 
de  FHôtel-de-ville&  d'autres  engagemens, 
avec  des  affignats  à  terme ,  les  Créanciers 
de  l'Etat  entrèrent  en  irritation,  &  leurs 
clameurs  fe  joignant  aux  plaintes  de  tous 
les  mécontens  ,  le  Roi  fut  obligé  d'aban- 
donner fon  Miniftre  ;  &  M.  de  Brienne9 
découragé  lui-même  à  l'afpeét  des  diffi- 
cultés qu'il  avoit  à  vaincre  ,  parut  fe 
retirer  volontairement  le  25  Août  1788. 

On  m'avoit  fondé  peu  de  tems  aupara« 
vant,  de  la  part  du  Roi,  pour  favoir  fi 
je  voudrois  prendre  PAdminiftration  des 
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Finances  à  côté  de  M.  PArchevêque  de 
Sens,  avec  l'entrée  au  Confeil.  Je  refufai. 
On  revint  à  moi  après  fa  retraite ,  &  j'o- 
béis à  l'appel  &  au  choix  de  Sa  Majefté. 
Je  fus  à  Verfailles.  Le  Roi  voulut  me 
voir  dans  le  cabinet  de  la  Reine  &  en  fa 
préfence.  II  éprouvoit ,  dans  fa  grande 
bonté,  une  forte  d  embarras ,  parce  qu'il 
m'avoit  exilé  Tannée  précédente  (i).  Je 
ne  lui  parlai  que  de  mon  dévouement  & 
de  mon  refpe&  ;  &  dès  ce  moment ,  je 
me  replaçai  près  du  Prince,  ainfi  que 
j'avois  été  dans  un  autre  tems. 

Second  Minifîère  de  M.  Necker. 

Ici  commencent  &  mon  fécond  Mi- 
niftère  &  mon  afîbciation  aux  mefures 
politiques  du  Confeil  du  Roi.  Je  me  fers 

(  i  )  Pavois  rendu  publique  une  réponfe  de  moi  à  une 
attaque  injurieufe  de  M.  de  Calonne ,  nonobftant  une 
improbatîon  indirefte  de  la  part  du  Roi.  C'étoit  un  tort  ; 
mais  entraîné  par  un  vif  fentiment  d'honneur ,  je  courus 
librement  les  hafards  dhiiiQ  forte  de  défobéiffance. 
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du  mot  d'afTociation  comme  îe  plus  exa<5ï 
&  le  plus  conforme  à  la  vérité  ;  mais  ce 
n'eft  point,  je  le  déclare,  pour  chercher 
un  partage  &  pour  afifoiblir  ainfi  la  ref- 
ponfabilité  qu'on  m'impofe.  Il  eft  fingu- 
lier  peut-être  qu'on  veuille  compter  avec 
moi  feul  des  décidons  prifes  par  le  Mo- 
narque au  milieu  de  fes  Miniftres  ;  mais 
je  ne  réclame  point  contre  cette  jurifpru- 
dence  arbitraire  ,  &  je  veux  bien  me  pré- 
fenter ,  fans  alliés  &  fans  compagnons  ? 
auTribi  nal  de  l'Europe  &  de  IaPoftérité. 
Je  voudrois  feulement  qu'il  me  fût 
permis  de  refufer  pour  Juges  deux  fortes 
de  cenfeurs  ,  également  exagérés  dans 
leurs  opinions.  Les  uns  ne  voient  dans 
le  Miniftre  d'un  Roi  qu'un  aveugle  fervi- 
îeur  de  l'Autorité  ,  &  ils  lui  demandent  le 
facriiîce  de  toute  efpèce  d'idée  libérale, 
Les  autres  ne  voient  dans  ce  même  Mi- 
niftre qu'un  fimpîe  particulier  5  l'Agent 
momentané  de  la  Nation ,  &  ils  lui  de- 
mandent une  obéiffance  ferviîe  à  toutes 
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les  idées  populaires.  C'eft  entre  ces  deux 
extrêmes  que  le  devoir  d'un  Miniftre  eft 
placé.  11  ne  déîajfTera  jamais  ,  auprès  du 
Prince ,  les  principes  d'honneur  &  les  fen- 
îimens  de  générofité  qui  feuls  rendent 
dignes  d'une  grande  place  ,  &  il  n'ou- 
bliera jamais  non  plus  !es  devoirs  que 
lui  impofe  la  confiance  de  fon  Maître. 
J'ai  parlé  fans-cefTe  à  Louis  XVI  des 
malheurs  &  des  befoins  du  Peuple  ;  j'ai 
parlé  fans-cefTe  au  Peuple  des  vertus  & 
des  intentions  bienfaifantes  de  fon  Roi, 
&  j'ai  défendu  de  tous  mes  efforts  la 
Monarchie,  fans  diffimuler  au  Monarque 
l'utilité  d'une  balance  dans  la  Conftitu- 
tion  d'un  Gouvernement.  J'ai  mérité  f 
peut-être  ,  d'avoir  quelques  amis  parmi 
les  hommes  fages  &  modérés ,  &  leur 
proteéHon  fait  ma  confiance  dans  un 
moment  où,  effayant  de  tracer  la  marche 
progreffîve  d'une  grande  Révolution  , 
je  ne  puis  empêcher  que  les  premiers 
fignaux  ne  rappellent  la  mémoire  de  moa 
adminiftration. 
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Je  trouvai  les  Finances  &  le  crédit 
dans  un  état  déplorable ,  &  j'apperçus 
les  avant-coureurs  d'une  difette ,  dont 
les  fymptomes  devinrent  terribles  en  peu 
de  tems.  Je  fouîins  les  paiemens ,  pen- 
dant un  an  ,  fans  aucun  fecours  de  la  part 
des  Parleraens  &  des  Etats-Généraux  ;  & 
avec  des  précautions  inouïes,  je  fauvai 
Par.  la  France  des  horreurs  de  la  fa- 
mine. Je  crois  avoir  fait  davantage  en- 
core ^our  garantir  la  France  des  mal- 
heurs oliriques  dont  elle  étoit  menacée; 
mai<r'  je  n'ai  pu  obtenir  en  ce  point  une 
jttftic  univerfeile.  Trop  de  gens  ont  eu 
befoin  de  fe  fervir  de  moi  pour  voiler 
leurs  fautes  ;  &  la  foule  des  fpeélateurs , 
en  me  regardant  de  la  plaine ,  a  dû  me 
voir  fans-ceffe  autour  d'un  char  qui  def- 
cendoit,  rouloit  avec  vîtefTe,  du  haut  d'un 
mont  élevé ,  &  elle  a  pu  croire  que  je  le 
pouflbis ,  que  j'accélérois  du  moins  fon 
mouvement,  tandis  qu'au  contraire,  je 
retenois  les  roues  de  toutes  mes  forces, 
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&  j'appelois  continuellement  au  fecours. 
Que  Ton  retienne  cette  comparaifon , 
&  l'on  jugera  ,  par  les  développemens 
confécutifs  que  je  donnerai ,  fi  elle  n'eft 
pas  exa&e  &  conforme  à  la  vérité. 

Les  Etats-Généraux  étoient  promis  9 
ils  Fétoient  de  la  manière  la  plus  foiem- 
nelle ,  &  les  Parlemens ,  devenus  les  gar- 
diens d'un  engagement  que  le  Monarque 
leur  avoit  adrefTé  ,  ne  pouvaient  fe  dif- 
penfer  de  veiller  à  fon  exécution.  Deux 
circonftances  d'ailleurs  le  rendoient  pref- 
que  indeftrucHbîe.  L'une  9  cette  nou- 
velle profeffion  de  foi  des  Cours  Souve- 
raines ,  fur  le  long  abus  de  leur  autorité 
&  fur  l'impuifTance  où  elles  étoient  & 
vouloient  être  de  concourir,  dorénavant 5 
à  aucune  impofition.  L'autre ,  cette  Dé- 
claration du  Roi  parfaitement  analogue 
au  même  fyftême  ,  &  par  laquelle  il  re~ 
connoiflbit  l'illégalité  des  contributions 
ordonnées  fans  Pacquiefcement  des  re- 
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pi  éfentans  de  la  Nation.  Enfin  les  vœux 
&  les  vœux  prononcés  de  tous  les  Ordres 
de  l'Etat  environnoient,  pour  ainfi  dire, 
un  engagement  que  l'on  confidéroit  com- 
me un  rappel  aux  anciennes  maximes  de 
la  Monarchie  ,  &  comme  un  préfage 
de  la  félicité  publique. 

Concevra- t- on  facilement  que  des 
hommes  ,  aveuglés  par  leurs  paflîons  & 
revenant  fur  les  tems  pafTés ,  me  repro- 
chent aujourd'hui  de  n'avoir  pas  détourné 
le  Monarque  de  la  convocation  des  Etats- 
Généraux.  Il  ne  les  avoit  promis ,  dit-on , 
que   dans  l'embarras  de  fes  Finances , 
&  puifque  vous  aviez  plus  de  moyens 
qu'un  autre  pour  l'en  affranchir ,  puifque 
vous  avez  entretenu  ,  pendant  un  an  , 
l'a&ion  du  Tréfor  Royal  fans  aucun  fe- 
cours  ni  des  Parlemens  ni  des  Etats-Gé- 
néraux ,  ce  tems  auroit  fuffi  pour  refroidir 
les  efprits,  pour  faire  oublier  la  promefle 
du  Roi ,  &  pour  donner  aux  Parlemens 
le  loifir  d'appercevoir ,  qu'en  invoquant 
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une  aflemblée  de  îa  Nation  ,  i\  aîloient 
directement  contre  leurs  propres  intérêts. 
Fort  bien  ;  mais  d'abord  on  demande 
Ici ,  à  un  Miniftre  appelé  par  l'opinion 
publique  ,  à  un  Miniftre  affifté  de  cette 
opinion  dans  là  conduite  des  Finances  ? 
on  lui  demande ,  en  même  tems  ,  le  ca- 
raéïère  le  plus  propre  à  repouffer  les  fen- 
timens  de  confiance  qui  compofoient  fes 
moyens  &  fa  principale  force.  On  veut 
qu'il  foit  lui ,  pour  obtenir  l'eftime  de  la 
Nation  ,  &  Mazarin  ?  pour  s'en  rire  & 
pour  en  abufer.  Cet  amalgame  eft  im- 
poflibîe.  Et  parmi  les  figues  multipliés 
de  F  attachement  du  Monarque  à  la  parole 
qu'il  avoit  donnée ,  c'en  étoit  un  peut- 
être  de  m'a  voir  rapproché  de  fa  Perfonne* 
Je  le  déclare  d'ailleurs ,  à  l'honneur  de  ce 
Prince  &  en  hommage  à  la  vérité ,  ja- 
mais ,  ni  dans  fon  Confeil  ?  ni  dans  aucun 
des  entretiens  particuliers  que  j'ai  eus 
avec  lui ,  il  ne  mit  en  quefdon  s'il  devoit 
ou  non  garder  la  foi  qu'il  avoit  donnée, 

& 
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&  cependant  il  appercevoit  bien  qu'une 
aflèmblée  d'Etats-Généraux  ,  au  milieu 
de  l'agitation  des  efprits  ,  étoit  un  grand 
événement.  De  quel  opprobre  ne  fe 
feroient  pas  couverts  fes  Miniftres  s'ils 
avoient  efTayé  de  combattre  un  fentiment 
fi  moral  ?  &  s'ils  s'étoient  permis  de  fouil- 
ler dans  les  penfées  fecrètes  du  Monar- 
que ,  pour  découvrir  par  quelles  réduc- 
tions on  parviendroit  à  le  détourner  d'une 
inclination  généreufe. 

Il  eft  tant  de  hafards  attachés  aux  chart- 
gemens  politiques  ,  &  l'on  peut  fi  diffici- 
lement en  déterminer  le  cercle ,  en  régler 
la  progreflîon  ,  que  fi  les  Etats-Généraux 
n'avoient  pas  été  promis ,  faurois  borné 
mes  foins  à  tirer  un  grand  parti  des  Af- 
femblées  Provinciales  ,  &  je  me  ferois 
fervi  de  leur  affiftance-pour  améliorer  les 
diverfes  branches  de  PAdminiftration , 
&  pour  lier  plus  étroitement  enfemble  le 
Prince  &  fes  fujets.  Enfin,  faurois  cher- 
Tome  7,  D 
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ehé ,  pour  la  féconde  fois  ,  à  faire  le  bien 
de  la  France  fans  rumeur  &  fans  convul- 
fion  ,  &  en  employant  néanmoins  avec 
aéHvité  tous  les  moyens  qui  font  dans  la 
dépendance  d'une  Adminiftration  éclai- 
rée. Mais  lorfque  rengagement  du  Prin- 
ce étoit  donné  ,  lorfqu'il  avoit  été  reçu  , 
lorfqu'il  avoit  été  enrégiftré  dans  la  forme 
la  plus  folemnelle  ,  &  lorfque  la  Nation 
attachoit  à  fon  accompliflement  tous  les 
genres  d'efpérances,  quel  homme  eûtofé 
préfenter,  en  échange  de  ces  tréfors  d'i- 
magination, les  fruits  encore  incertains 
d'une  apparition  Miniftérielle  ,  &  dont 
une  autorité  paflTagère  auroit  été  Tuni- 
que fauve-garde?  Aucune  illufion  ,  aucun 
preftige  n'auroient  ébloui  l'opinion  publi- 
que ,  &  promptement  elle  eût  fait  juftice 
de  celui  qui ,  par  une  imprudente  ambi- 
tion ,  auroit  voulu  fubftituer  fa  fcience  & 
fes  feules  forces  aux  lumières  d'un  Peuple 
entier  &  à  fa  toute  puiflancc. 
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Enfin  ,  &  pourquoi  le  difïîmulerois-je  ? 
je  m'afibciois  de  tous  mes  vœux  aux  efpé- 
rances  de  la  Nation  ,  &  je  ne  les  croyois 
point  vaines.  Hélas  !  peut-on  fonger  au- 
jourd'hui à  l'attente  univerfeîîe  de  tous 
les  bons  François ,  de  tous  les  amis  de 
l'humanité ,  le  peut-on  fans  verfer  des 
larmes?  Il  faut,  pour  être  jufte  &  pour 
devancer  l'opinion  de  la  poftérité  ,  fe 
tranfporter  à  ces  commencemens  fi  loin 
de  nous  en  apparence  ,  &  fi  près  cepen- 
dant à  la  feule  mefure  du  tems. 

Alors  les  uns  fe  difoient ,  enfin  le  Tré- 
for  de  l'Etat  ne  fera  plus  à  la  merci  d'un 
Miniftre  des  Finances  ,  il  ne  fera  plus 
épuifé  par  fes  prodigalités  ou  par  fes  lâ- 
ches complaifances  ,  il  ne  fera  plus  dans 
la  dépendance  de  fes  vices  ou  de  fes  com- 
binaifons  perfonnelles.  Une  AfTemblée 
compofée  d'hommes  élus  par  la  Nation 
fixera  les  dépenfes  publiques  ,  &  en  les 
proportionnant  d'une  main  ferme  à  l'é- 
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tendue  des  revenus  ,  aucun  écart  ne  fera 
poffible ,  &  le  Monarque  lui-même  fera 
mis  à  couvert  de  fes  erreurs  &  de  fes  re- 
grets. Que  de  richeiïes  d'opinion  feront 
alors  créées  !  car ,  la  confiance  une  fois 
rétablie,  les  Créanciers  de  PEtat  ne  feront 
plus  expofés  à  tous  les  genres  d'inquié- 
tude, &  chacun  pourra  croire  à  la  fiabi- 
lité de  fa  fortune. 

Les  amis  du  Peuple  répétoient  en  mê- 
me tems  :  Enfin  ,  il  ne  fera  plus  oublié  ? 
il  aura  des  défenfeurs  ,  il  aura  des  pro- 
te&eurs  éclairés  dans  une  AfTembîée  de 
fes  Repréfentans  ,  &  les  égards  dus  à  fa 
fîtuation ,  la  juftice  qu'il  a  droit  d'attendre 
ne  feront  p!us  des  principes  incertains , 
chanceîans  ,  &  dont  l'application  dépen- 
dra des  qualités  du  Prince  &  de  la  mora- 
lité de  fes  Miniftres. 

Les  amis  aufïi  d'une  liberté  fage  celé- 
broient  à  l'avance  la  profeription  abfolue 
des  Lettres-de-cachet ,  des  emprifonne- 
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mens  arbitraires  ,  &  ils  fe  croyoient  déjà 
plus  à  l'aife  en  penfant  que  bientôt  la 
furveiilance  exercée  par  les  Magiftrats , 
au  nom  de  la  loi ,  feroit  la  feule  Autorité 
redoutable. 

On  appercevoit  encore  le  vice  des  an- 
ciens fyftêmes  d'Adminiftration  ,  on  en- 
tendoit  les  plaintes  &  les  murmures  qu'ex- 
citoient  continuellement,  le  régime  &  la 
diftribution  des  impôts  ,  les  rigueurs  & 
les  bizarreries  de  la  Législation  Fifcale  , 
&  Ton  étoit  inllruit  des  obiiacles  qu'une 
complication  formidable  de  privilèges  & 
d'autorités  oppofoit  aux  idées  de  réforme 
&  d'amélioration,   Ainfi ,  lorfau'on  avoit 
éprouvé  pendant  fi  longtems  la  foiblefTe 
&  l'inconftance  du  Gouvernement ,  dans 
toutes  les  entreprifes  étrangères  à  l'Au-. 
torité  Royale  ,  il  étoit  naturel  que  l'on 
défirât  de  voir  enfin  réunies ,  dans  un  mê- 
me centre  ,  la  connoifiance  des  abus  ?  la 
volonté  de  les  détruire  ou  de  les  corriger 
&  la  puiffance  nécefTaire  pour  y  parvenir. 
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Lés  vœux  de  la  Nation  ne  fe  diri- 
geoient  donc  pas  fans  motifs  vers  une 
convocation  d'Etaîs-Généraux  ,  &  lorf- 
que  cette  convocation  fut  promife,  lorf- 
qu'on  fe  permit  alors  de  raifonner  plus 
ouvertement  fur  l'organifation  du  Gou- 
vernement François ,  on  en  difcuta  les 
abus  5  on  en  défignales  défauts  9  &  bien- 
tôt on  vit  naître  une  opinion  inquiète , 
dont  les  progrès  s'étendirent  avec  une 
accélération  fingulière.  Les  circonftances 
qui  fervent  à  diffimuler  les  vices  d'une 
ancienne  Conftitution  politique  ou  qui 
forcent  l'attention  à  s'en  diftraire  ,  ces 
diverfes  circonftances  n'exiftoient  plus. 
Le  voile  étoit  déchire  &  la  confiance 
dans  la  fageffe  de  l'Adminiftration  y  le 
refpeél  pour  l'Autorité  dominante  ,  la 
force  des  préjugés  ,  le  fommeil  enfin  de 
la  profpérité  ,  tout  étoit  difparu  ;  aucune 
attente  9  aucune  efpérance  3  aucun  fonge 
flatteur  ,  ne  favorifoient  plus  les  idées 
d'habitude  ;  &  l'œil  pénétrant  de  la  CQn- 
fure  avoit  repris  toute  fon  activité. 
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Alors  on  fe  demanda  ce  que  fignifioit 
un  ordre  focial,  où  les  conditions  du  Pou- 
voir législatif  n'étoient  point  fixées,  où 
le  Monarque  &  les  fiens  croyoient  que 
ce  Pouvoir  appartenoit,  en  définitif,  à 
la  volonté  du  Prince  exprimée  dans  un 
Lit  de  juftice  ;  tandis  que  les  Parlemens 
&  les  difciples  de  leur  doctrine  confidé- 
roient ,  comme  incomplètes  ,  toutes  les 
loix  qui  n'étoient  pas  enrcgiftrées  avec 
liberté  par  les  différentes  Cours  Souve- 
raines. 

Le  premier  fyftême ,  en  réuniffant  fous 
la  même  autorité  le  Pouvoir  exécutif  & 
le  Pouvoir  législatif,  préfentoit  l'idée  du 
defpotifme. 

Le  fécond ,  en  foumettant  toutes  les 
difpofitions  d'un  ordre  général  à  l'aflen- 
timent  de  treize  Parlemens  ,  délibérans 
chacun  à  part  pour  l'étendue  de  leurs 
reflbrts ,  ofïroit  un  modèle  de  confufion. 

Le  combat  entre  ces  deux  fyflêmes  , 
&  leur  fupériorité  alternative  félon  que 
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l'opinion  favorifoit  l'un  ou  l'autre ,  étoient 
&  dévoient  être  une  fource  continuelle 
de  troubles  &  de  divifîons.  Et  lorfque  la 
querelle  ,  entre  l'Autorité  Royale  &  l'Au- 
torité Parlementaire  ,  éclatoit  en  hoftili- 
tés ,  la  Cour  exiîoit ,  emprifonnoit ,  &  les 
Magiftrats  cefToient  de  rendre  la  juftice(i). 
Les  Parlemens  difcréditoient  le  Confeiî 
du  Roi  ;  le  Confeil  cherchoit  à  avilir  les 
farlemens  ;  &  durant  le  cours  de  ces 
débats  &  de  ces  offenfes  mutuelles  ,  la 
confidération  de  toutes  les  Autorités  s'af- 
foiblifloit.  Enfin  le  Pouvoir  législatif  lui- 
même  ,  au  milieu  de  tant  de  déchiremens, 
ne  paroifîbit  plus  aux  yeux  des  Peuples 
avec  l'éclat  qui  lui  fied ,  avec  la  fplendeur 
qui  lui  appartient  ,  &  fouvent  alors  le 
refpecl  paroifïbit  chancelant  &  l'obéîf- 
fance  îanguiiTante. 


(i)  Le  Parlement  de  Paris  ceffa  toutes  fes  fondions, 
&  les  Avocats ,  à  fon  imitation ,  refusèrent  de  plaider 
dans  aucun  Tribunal ,  parce  que  Louis  XV  avoit  défendu 
aux  Cours  Souveraines  de  fe  mêler  des  affaires  relative? 
à  U  Bulle  Unigeniius. 
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Les  Parlemens  encore ,  lorfqu'on  exa- 
minoit  leur  compofition  ,  ne  paroiffoient 
pas  afTortis  ou  proportionnés  au  rang 
qu'ils  vouloient  tenir  dans  la  Conftitution 
de  l'Etat.  Le  befoin  feu! d'un  intermédiai- 
re ?  entre  le  Roi  &  la  Nation  5  prêtoit  à 
ces  Compagnies  de  Magiftrats  le  fecours 
de  l'opinion  publique  ;    mais  comment 
n'auroit-on  pas  vu  ,  lorfqu'on  étoit  appe- 
lé à  y  penfer  ,  comment  n'auroit-on  pas 
vu  que  des  particuliers  ,  éievés  en  auto- 
rité par  l'acquifition  vénale  d'un  office , 
n'étoientpas  les  organes  naturels  du  vœu 
de  la  Nation  ,  n'étoient  pas  les  hommes 
défignés,  au  nom  de  la  raifon  ,  pour  être 
&  pour  refter  toujours  les  feuls  dépofi- 
taires  d'une  aufïi  magnifique  prérogative 
que  le  droit  d'accepter  ou  de  refufer  les 
loix  ,  les  loix  régulatrices  de  tous  les  inté- 
rêts de  l'Etat  ?    Comment  encore  n'au- 
roit-on pas  apperçu  que  des  hommes  , 
dont  toutes  les  études  &  les  occupations 
étoient  concentrées  dans  le  cercle  dq  la 
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jurifprudence  civile  ou  criminelle  &  dans 
la  fcience  des  formes  ,  n'étoient  pas  pré- 
parés?, par  leurs  habitudes  &  par  leurs 
connoiiïances  ,  à  cette  immenfe  diverfité 
de  queftions  dont  l'ordre  public  fe  corn- 
pofe  ? 

Qu'il  foit  permis  encore  à  un  homme 
fi  longtems  l'ami  du  Peuple ,  de  ce  Peu- 
ple alors  délaifle  ,  qu'il  lui  foit  permis  de 
rappeler,  entre  toutes  les  bizarreries  du 
Gouvernement  François  ,  celle  dont  il  a 
toujours  été  péniblement  affe&é  pendant 
le  cours  de  fon  Adminiftration.  Le  bien 
du  Royaume  ,  les  principes  d'une  faine 
morale  ,  la  protection  due  à  la  clafle 
ignorante  de  la  fociété  ,  tous  les  motifs 
enfin  qui  peuvent  déterminer  un  Miniftre 
honnête  m'auroient  fait  défirer  un  grand 
changement  ,  un  changement  prefque 
abfolu ,  dans  le  fyftême  des  contributions 

publiques. 

L'impôt  fur  les  ferres  n'étoit  fournis  à 


aucun  principe  régulier  de  répartition  , 
&  des  privilèges  injuftes  en  eux-mêmes  , 
mais  fufpendus  encore  à  d'anciennes  idées, 
en  rejetoient  le  principal  fardeau  fur  la 
partie  de  la  Nation  qui ,  par  fon  état  & 
fa  fortune ,  auroit  exigé  le  plus  de  ména- 
gement. 

Les  droits  fur  les  confommations  of- 
froient  à  tous  les  regards  des  difparités 
d'un  autre  genre  ;  on  les  avoit  diverfifîés 
à  l'infini  ,  on  les  avoit  élevés  graduelle- 
ment au  plus  haut  période  ,  &  tandis  que 
plufieurs  Provinces  en  étoient  furchar- 
gées  ,  d'autres  excitoient  leur  envie  en  fe 
glorifiant  des  franchifes  dont  elles  étoient 
en  pofTeffion.  La  Gabelle ,  les  Aides  & 
d'autres  droits  également  connus  ,  rap- 
pellent encore  aujourd'hui  ,  par  leurs 
noms  feuls  ,  tout  ce  que  je  viens  de  dire  ; 
cependant  cette  bigarrure  &  ces  oppo- 
fitions  frappantes  excitoient ,  par  l'appas 
du  gain,  un  efprit  de  fraude,  &  la  guerre 
étoit  ouverte  ,  la  guerre  étoit  continuelle 
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entre  les  aventuriers  de  la  contrebande 
&  la  milice  du  fifc. 

Tant  de  confufion  ,  tant  de  défordres 
dans  le  fyftême  &  la  diftribution  des  im- 
pôts ,  invoquoient  fans-doute  un  amende- 
ment &  peut-être  une  régénération  com- 
plète; mais  pour  y  parvenir,  au  milieu 
d'un  fi  grand  nombre  d'intérêts  en  riva- 
lité ?  il  eût  fallu  réunir  à  une  même  opi- 
nion ,  les  Parlemens ,  les  Pays  d'Etats  & 
peut-être  encore  les  Chambres  des  Comp- 
tes &  les  Cours  des  Aides  ;  car  pour  fuf- 
pendre  &  pour  empêcher ,  il  n'étoit  au- 
cune autorité  qui  n'eût  fa  puifTance  ;  & 
peu  de  femaines  avant  l'Affemblée  des 
Etats-Généraux  ,  j'ai  vu  de  fimples  tra- 
cafleries  de  la  part  de  la  Cour  des  Aides 
de  Normandie  ,  arrêter  dans  cette  Pro- 
vince la  colle&e  &  la  répartition  de  la 
taille,  &  ces  tracafleries  n'avoient  cepen- 
dant pour  motif,  qu'un  petit  fentiment 
d'humeur  ou  de  dépit  contre  les  Admi- 
niftrations  Provinciales  nouvellement  éta- 
blies. 
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On  n'a  pu  connoître  que  par  expé- 
rience la  contexture  embarrafTée  &  l'en- 
chevêtrement, s'il  eft  permis  de  s'expri- 
mer ainfi  ,  du  Gouvernement  François 
dans  fes  rapports  avec  l'Adminiftration 
intérieure  du  Royaume.  On  s'entendoit , 
on  cheminoit  à  l'aide  de  l'habitude  &  en 
fuivant  les  routes  frayées  ;  mais  il  falloit 
livrer  mille  petits  combats  pour  faire 
réuffir  l'innovation  la  plus  raifonnabîe. 

On  dira  fans-doute,  &  l'on  fera  cru 
des  hommes  qu'une  lîmple  vraifemblance 
féduit  ou  perfuade  ,  on  dira  que  l'Au- 
torité Royale  ,  fi  l'on  avoit  fu  l'employer, 
auroit  détruit  les  abus  les  plus  enracinés, 
auroit  vaincu  tous  les  genres  de  réfiftance. 
Mais  on  ne  réfléchit  pas  que  la  puifTance, 
pour  être  a<5Hve  &  foutenue ,  doit  tenir 
à  une  volonté  &  y  tenir  encore  oftenfi- 
blement  ;  or  une  telle  volonté  ,  dans  un 
Monarque  ,   ne  s'unira  jamais  à  une  idée 
aufïi  abftraite  &  aufïï  compliquée  que  la 
rénovation   d'un   fyftême  Fifcal  ,    d'un 
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fyftême  d'Adminiftration  ,  d'un  fyftême 
de  Jurifprudence.  Richelieu  fut  foutenu 
par  un  Prince  foible  dans  une  entreprife 
hardie  ,  mais  cette  entreprife  étoit  en 
rapport  continuel  avec  un  terme  fimplc 
&  toujours  entendu  j  toujours  chéri  des 
Rois,  l'accroiffement  de  l'Autorité.  Et, 
je  n'en  doute  point  ,  le  même  Miniftre 
qui  fubjugua  les  Grands  ,  qui  rabaifïa 
l'Autriche  au  nom  de  Louis  XIII,  auroit 
impatienté  fon  Maître  s'il  lui  avoit  de- 
mandé de  la  tenue  &  de  Pobftination  , 
feulement  pour  rendre  le  prix  dil  fel 
uniforme  dans  le  Royaume. 

C'étoit  donc  uniquement  à  des  Etats- 
Généraux  que  pouvoit  être  attachée 
l'efpérance  d'une  réforme  falutaire,  dans 
l'Adminiftration  intérieure  de  la  France. 
On  étoit  sûr  qu'appelés  à  s'occuper  de  la 
deftru&ion  des  abus ,  leur  volonté  feroit 
en  harmonie  avec  leurs  moyens  ;  &  c'eft 
d'une  telle  harmonie  que  dépendent , 
chez  tous  les  Peuples ,  le  triomphe  des 
obftacles&la  réufïiîe  des  grandes  chofes. 

Ci 
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Cependant  n'eft-il  pas  un  langage 
que  Ton  pourroit  tenir  fans  trahir  la 
vérité?  La  France ,  diroit-on  ,  la  France 
étoit  l'objet  continuel  de  la  jaloufie  de 
l'Europe.  Que  lui  falloit-il  de  plus  ? 
Souvenez-vous  de  la  diverfité  de  fes 
manufactures  ,  de  la  perfe&ion  de  fes 
arts  ,  de  l'aétivité  de  fon  induftrie  ,  de 
l'étendue  de  fon  commerce,  de  l'immen- 
fité  de  fon  numéraire.  Voyez  encore  les 
veftiges  de  fon  ancienne  magnificence , 
fes  chemins  ,  fes  canaux ,  fes  pompeux 
monumens ,  fes  fondations  utiles.  Que 
de  preuves  réunies,  que  de  fignes  appa- 
rens  de  la  fageffe  de  fon  adminiftration  ! 

Hélas  !  qui  a  fait  valoir  plus  que  moi 
les  richeflTes  &  les  profpérités  de  ce  beau 
Royaume?  &  qui  les  a  jamais  racontées 
avec  tant  d'amour  &  d'oftentation  ?  Mais 
foyons  toujours  juftes  ,  l'éclat  d'un  pays 
&  fa  fortune  même  ne  fuffifent  pas ,  pour 
attefter  l'excellence  d'une  Conftitution 
politique  ;  car  avant  d'évaluer  le  produit 
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des  bienfaits  d'un  Gouvernement,  il  faut,, 
dans  les   calculs   de  la   reconnoifïance  , 
adjuger  à  la  fimpîe  nature  la  part  qu'elle 
a  droit  d'exiger,  &  cette  part  eft  incom- 
menfurable  dans  une  contrée  que  le  Ciel 
a  favorifé  de  tant  de  manières.    Un  air 
pur  ,  un  climat  tempéré ,  un  fol  fécond 
en  productions  diverfes;  des  rivières  qui 
îe  fertilîfent  &  qui  multiplient  en  même 
tems    toutes   les   communications    inté- 
rieures ;  une  fituation  entre  deux  mers, 
&  des  rapports  faciles  avec  l'Europe  & 
le  refte  du  Monde  ;  enfin  ,  le  caraclère 
animé  des  habitans  ,  leur  imagination  , 
leur  aptitude  à  tout  entendre.  Combien 
de  circonftances  heureufes  dévoient  fervir 
la  France ,  &  porter  au  plus  haut  période 
la  gloire  de  cet  Empire  !  elles  pouvoient, 
de  telles  circonftances  ,  réfifter  à  toutes 
les  imperfections  politiques  ,  à  toutes  les 
méprifes  du  Légiflaîeur  ,    à  toutes  les 
erreurs  du  Gouvernement  ;  elles  le  pou- 
voient  &  le  pourront  encore  ,    tant  la 
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nature  des    chofes   eft   plus  dominante 
qu'aucune  autre  influence  &  qu'aucune 
autre  force.  Et  fi  Ton  vouïoit  s'attacher 
davantage  aux  vérités   que  je  viens  de 
préfenter  ,  il  faudroit ,  par  fuppofition  , 
tranfporter  dans  quelqu'autre  partie  du 
Monde  &  dans  un  pays  même  qui  ne  fe- 
roit  pas  des  derniers  en  fortune  ,  il  fau- 
droit y  tranfporter  par  la  penfée  les  treize 
Parlemens  de  France ,  là  difputant  chacun 
à  part  de  Pouvoir  &  d'Autorité  avec  les 
Miniftres  ,  avec  le  Confeil  du  Monarque , 
&  ne  fâchant ,  ni  les  uns  ni  les  autres  ,  le 
commencement  de  leurs  droits  &  le  terme 
de  leur  puiflance.  Je  n'en  doute  point, 
âpres  s'être  fait  un  pareil  tableau  &  après 
l'avoir  étudié  ,   on  fe  perfuaderoit  aifé- 
ment  que  nulle  part  une  Conftitution  fi 
vague,  un  ordre  focial  fi  bizarre,  n'au- 
roient  pu  fe  maintenir  ,   n'auroient  pu 
conferver  un  fiècle  de  vie.  Mais  au  mi- 
lieu d'une  grande  m  a  fie  de  richefTes  ,  au 
milieu  de  tous  les  moyens  naturels  de 
Tome  L  E 
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profpériîé ,  îa  nature  du  Gouvernement 
devient  fouvent  une  idée  accefToire  & 
dont  on  ne  s'occupe  que  par  intervalles. 
Il  n'en  eft  plus  de  même ,  &  la  diffrac- 
tion cefTe  y  îorfque  ,  d'un  pas  égal ,  l'Ad- 
miniftration  fe  détériore  &  les  efprits  s'é- 
clairent ;  Iorfque  les  Finances  publiques, 
au  centre  de  tant  d'intérêts  ,  tombent 
en  confufion  &  multiplient  les  inquiétu- 
des ;  Iorfque  les  plaintes  des  gens  aifés 
rappellent  à  la  multitude  qu'elle  eft  plus 
malheureufe  encore  ,  &  Iorfque  les  pre- 
miers perdans  cherchent  à  ennoblir  leurs 
cénfures  ,  en  parlant  continuellement  au 
nom  du  peuple.  Grande  leçon  pour  les 
hommes  qui  font  à  la  îête  des  affaires 
dans  un  pays  où  la  Conftitution  politique 
eft  défeélueufe  ;  ils  ne  doivent  jamais  ou- 
blier, que,  pour  détourner  Pattention  des 
vices  fondamentaux  d'un  Gouvernement, 
pour  écarter  les  examens  critiques  &  Pet 
prit  de  révolution  qui  vient  à  ia  fuite  9 
il  faut  apporter  dans  PAdminiftration 
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une  grande  fagefTe  ,  une  confiante  cir« 
confpecftion. 


J'ai  retracé  les  motifs  qui  animoient , 
qui  rendoient  raifonnables  les  vœux  de  la 
Nation  pour  une  réforme  falutaire  dans 
les  abus  ou  les  vices  du  Gouvernement; 
mais  en  rappelant  ces  vœux  ,  avant- 
coureurs  des  Etats-Généraux ,  je  fais  fou- 
venir  ,  une  féconde  fois  ,  qu'à  Pépoque 
de  mon  retour  au  Miniftère  ,  il  n'étoit 
plus  tems  d'examiner  (i  les  foins  d'une 
bonne  Adminiftration  pou  voient  encore, 
à  eux  feuls  ?  rétablir  la  confiance. 

L'appel  des  Repréfentans  de  la  Nation 
étoit  déterminé,  le  Monarque  en  avoît 
pris  l'engagement ,  &  l'opinion  publique 
étoit  debout  pour  lui  faire  tenir  fa  pro« 
mefle. 

Ecartons-nqus  maintenant  de  ces 
réflexions  préalables  ,  &  toujours  avec  le 
deflein  de  jeter  une  première  clarté  fur 
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des  commencemens  que  tant  d'événemens 
inouïs  rendront  fi  mémorables  ,  parcou- 
rons, examinons  les  délibérations  impor- 
tantes qui  durent  occuper  l'attention  du 
Confeil  du  Roi.  Jamais,  dans  un  fi  court 
intervalle ,  on  n'eut  à  traiter  des  fujets 
d'une  telle  gravité  ;  &  comme  ils  étoient 
abfolument  nouveaux  pour  tous  les  hom- 
mes du  tems  ,  les  Miniftres  auffi  ,  s'ils 
s'étoient  trompés,  s'ils  a  voient  commis 
quelques  fautes  ,  pourroient  avec  jufticc 
faire  valoir  leurs  droits  à  une  équitable 
indulgence.  11  n'eft  de  juges  inexorables 
que  parmi  cette  clafie  d'hommes  dont  la 
prefcience  s'organife  après  les  événe- 
mens,&  qui,  fans  aucune  diftinftion,  pren- 
nent tous  les  antécédens  pour  des  caufes. 
Les  Etats-Généraux  étoient  promis  , 
mais  on  n'avoit  point  annoncé  de  quelle 
manière  ils  feroient  compofés  ;  il  eût  fallu 
peut-être  foumettre  les  deux  décidons  à 
des  examens  parallèles ,  car  il  étoit  évi- 
dent que  le  même  efprit  public ,  dont  le 
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mouvement  unanime  arrachoit  au  Roi  la 
promeffe  d'une  convocation  prochaine 
cTEtats-Généraux  ,  influeroit  aufïi  fur  la 
formation  deces  Etats.  Le  Gouvernement 
parut  lui-même  avoir  le  preffentiment  de 
cette  vérité  ;  mais  au  lieu  de  l'approfondir 
à  tems,  &  d'en  mefurer  les  conféquences , 
il  fe  borna  à  requérir ,  avec  une  forte  de 
folemnité  ,  des  renfeignemens  &  des  inf- 
îruétions  qu'on  ne  lui  donna  point. 

Ce  fut  par  un  Arrêt  du  Confeil ,  rendu 
fous  M.  de  Brienne,  que  les  Municipali- 
tés ,  les  Adminiftrations  Provinciales  ,  & 
même  les  Académies  de  Savans  &  de  gens 
de  lettres  ,  furent  invitées  à  adreffer  des 
Mémoires  aux  Minitires  ;  &  fi  la  Nation 
eût  pu  refter  incertaine  fur  l'autorité  de 
fon  opinion,  elle  auroit  été  raffurée  en 
voyant  les  doutes  du  Gouvernement  & 
PimperfeéHon  de  fes  connoifïances. 

Ainfi  ,  lorfque  je  rentrai  dans  le  Minif- 
tère  au  mois  d'Août  1788  ,  je  trouvai  Iç 
Prince  &  fon  Confeil  engagés  &  par  leurs 
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promeïïes  &  par  les  efpérances  qu'ils 
âvoient  données.  Je  vis  en  même  tems  la 
Nation  difpofée  à  toutes  les  prétentions 
qui  naifïènt  du  fentiment  de  fes  forces  ; 
&  quoique  la  nouveauté  des  circonftances 
&  l'inexpérience  générale  tinfTent  encore 
dans  le  vague  toutes  les  penfées  politi- 
ques ,  on  s'accordoit  univerfellement  à 
défirer  ,  à  vouloir  que  les  Etats-Généraux 
ne  fuflent  pas  une  vaine  parade.  L'on  de- 
mandoit  avec  décifion  qu'ils  euflent,  par 
quelque  moyen,  l'unité  d'adion  nécef- 
faire  ,  &  pour  extirper  cette  foule  d'abus 
dont  les  racines  paroilToient  fi  profondes  i 
&  pour  entreprendre,  avec  fuccès ,  une 
régénération  dont  on  avoit  l'impatience 
&  dont  on  éprouvoit  le  befoin. 

Les  derniers  Etats  avoient  été  ralfem- 
b!és  en  1614,  au  moment  de  la  majorité 
de  Louis  Xïil ,  &  fous  l'autorité  toujours 
fubfiftante  deMariedeMédicis.  Ils  furent 
convoqués  à  la  hâte  &  difïbus  de  la  même 
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manière.  On  y  vit  les  efforts  du  Clergé 
pour  faire  reconnoître  en  France  l'auto- 
rité temporelle  du  Pape  &  le  Conciïe  de 
Trente,  mais  aucune  autre  difcuffion  im- 
portante n'occupa  les  Etats.  Les  trois  Or- 
dres affembîés  féparément  fe  rendoienî 
des  vifites  par  Commiffaires,  s'envoyoient 
réciproquement  des  Orateurs.  On  obfer- 
voit  fcrupuleufement  toutes  les  étiquettes^ 
on  comptoit  le  nombre  des  pas  que  Ppn 
faifoit  dans  une  des  trois  Chambres ,  pour 
accompagner  les. Délégués  des  deux  au- 
tres ou  pour  aller  au-devant  d'eux.  II  y 
avoit  de  ces  pas ,  un  tel  nombre  pour  îe 
Tiers-Etat ,  un  tel  nombre  pour  la  No- 
bîeffe ,  un  tel  autre  pour  le  Clergé ,  &  L'on 
en  tenoit  régiftre.  On  infcrivoit  également 
les  harangues,  &  ces  harangues  reflem- 
bloient  à  des  déclamations  théâtrales  plu- 
tôt qu'à  descontroverfes  férieufes.  Enfin, 
au  milieu  des  complimens  les  plus  fafti- 
dieux,  il  s'élevoit  des  querelles  fur  des 
phrafes  inconsidérées  ,  &  il  fallut ,  en-» 
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iFautres  ,  beaucoup  de  négociations  & 
d'entrevues  pour  appaiferla  fermentation 
occafionnée  par  une  comparaifon  imper- 
tinente d'un  Orateur  du  Tiers ,  qui,  en 
parlant  au  Roi,  a  voit  défigné  les  Nobles 
comme  des  adorateurs  de  la  DéeJJe  Pécune. 
On  compofa  cependant  des  doléances , 
&  l'on  efpéroit  recevoir  quelque  fatisfac- 
îion  avant  la  féparation  des  Etats  ;  mais 
cette  féparation  fut  ordonnée  au  mo- 
ment même  de  la  réception  des  cahiers» 
Les  Députés  du  Tiers-Etat  parurent  hu- 
miliés &  défolés  d'être  contraints  à  s'en 
retourner  dans  leurs  Bailliages,  fans  avoir 
rien  obtenu  pour  la  chofe  publique  ;  & 
voici  comment  s'explique  un  Député  de 
cet  Ordre  ?  le  rédacteur  des  Procès- ver- 
baux. 

ce  Quoi ,  difions-nous  ,  quelle  honte, 
s>  quelle  confufion  à  toute  la  France ,  de 
»  voir  ceux  qui  la  repréfentent  ,  en  fi 
»  peu  d'eftime  &  fi  ravilis 

»  L'un  publie  le  malheur  qui  talonne 
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5>  l'Etat,  l'autre  déchire  de  paroles  M. 
»  le  Chancelier  &  fts  adhérens  &  caba- 
»  liftes.  L'un  frappe  fa  poitrine,  accu- 
»  fant  fa  lâcheté  ,  &  voudroit  chèrement 
5)  racheter  un  voyage  fi  infructueux  ,  fi 
»  pernicieux  à  l'Etat,  &  dommageable 
»  au  Royaume  d'un  jeune  Prince  ,  duquel 
»  il  craint  la  cenfure,  quand  l'âge  lui  aura 
»  donné  une  parfaite  connoifiance  des 
»  défordres  que  les  Etats  n'ont  pas  feu- 
»  lement  retranchés  ,  mais  accrus ,  fo- 
-»  mentes  &  approuvés.  L'autre,  minute 
5>  fon  retour  ,  abhorre  le  féjour  de  Paris , 
»  défire  fa  maifon  ,  voir  fa  femme  &  fes 
»  amis  ,  pour  noyer  dans  la  douceur  de 
5>  fi  tendres  gages  la  mémoire  de  la  dou- 
5>  leur  que  la  liberté  mourante  lui  caufe.  » 
Les  Etats  de  1614  durèrent  à  peine 
quatre  mois,  &  en  déduifant  de  cet  in- 
tervalle tout  le  tems  confumé  par  des 
cérémonies  ou  par  d'autres  diftraéHons 
inutiles  ,  il  ne  refteroit  pas  fix  femaines 
de  travail  affidu. 


(    74    ) 

Certainement  des  Etats-Généraux  dont 
le  raiïemblement  n'avoir  fervi  qu'à  figna- 
1er  la  puifiance  de  la  Cour  &  la  foiblefle 
des  Repréfentans  de  la  Nation ,  de  tels 
Etats  ,  dont  Phiftoire  avoit  eu  peine  à 
perpétuer  le  fouvenir  ,  ne  pouvoient  pas 
accréditer  les  idées  qui  avoient  réglé  leur 
forme  &  déterminé  leur  compofition» 
D'ailleurs  tout  étoit  changé  depuis  cent 
foixante  &  quinze  ans  ,  les  mœurs  ,  la 
difpofition  des  efprits  ,  les  fentimens  de 
crainte  ou  de  refped:  envers  la  Puiiïance 
Royale  ,  la  mefure  des  connoiflançes  ,  la 
nature  &  Pétendue  des  richefles  ;  &  par- 
deflus  tout ,  il  s'étoit  élevé  une  Autorisé 
qui  n'exiftoit  pas  il  y  a  deux  fiècles  ,  & 
avec  laquelle  il  falîoit  nécessairement 
traiter;  PAutorité  de  Popinion  publique- 
Auffile  mécontentement  du  Royaume  fut- 
il  univerfel  au  moment  où  le  Parlement 
de  Paris  rappela  les  formes  de  1614, 
en  enrégiftrant  la  Déclaration  deftinée 
à  fixer  Pépoque  du  raflemblement  des 
Etats-Généraux, 
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ïl  n'accompagna  cet  enrégiftrement 
d'aucune  repréfentation  ,  &  le  filence 
qu'il  garda  en  voyant  les  Notables  chan- 
ger dans  tous  les  points  les  formes  de 
1614  ;  le  filence  qu'il  garda  au  moment 
où  les  droits  d'éleflion  furent  publique- 
ment débattus  &  fixés  ,  au  moment  où 
l'on  adopta  de  nouvelles  proportions  pour 
déterminer  le  nombre  des  Députés  de 
chaque  Bailliage ,  enfin  au  moment  des 
Lettres-de-convocation  &  pendant  le 
cours  de  toutes  les  difcufiions  préalables , 
ce  filence  fit  affez  connoitre  que  le  Par- 
lement ne  tenoit  à  la  claufe  formulaire 
de  fon  enrégiftrement ,  ni  par  aucun  exa- 
men approfondi ,  ni  par  aucune  connoif- 
fance  éclairée. 

Et,  en  effet.  Eût-on  abfoîument  négligé 
d'apprécier  les  grandes  altérations  appor- 
tées par  le  tems  à  toutes  les  circonftances 
morales ,  il  auroit  encore  été  manifefte 
que  le  modèle  de  1614  ne  pouvoit  être 
littéralement  fuivi  dans  un  Pays  ,  accru 
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ée  plufienrs  Provinces  poflérieurement  à 
cette  époque  ,  &  dont  la  population  ,  par 
dautres  caufes  ,  s'étoit  élevée  à  un  pé- 
riode jufques  alors  inconnu. 

Ce  modèle ,  avant  que  PAiTemblée  des 
Notables  en  eût  fait  connoîrre  tous  les 
défauts  ,  étoit  devenu  l'objet  de  la  criti- 
que univerfelle  ,  &  chacun  citoit  quelques 
particularités  des  Etats  de  1614,  réelle- 
ment incompatibles  avec  Tordre  exiftant 
en  1788.  Enfin,  on  fe  demandoit,  fi  ,  pour 
s'affervir  à  d'anciennes  circonvallations 
de  Bailliages ,  il  étoit  pofîible  ,  en  un  fiè- 
cle  de  lumières ,  d'attribuer  le  même  nom- 
bre de  Députés ,  le  même  droit  repréfen- 
tatif  à  des  Diftri&s  dont  la  population 
étoit  tellement  différente ,  qu'elle  varioit 
jufques  dans  une  proportion  d'un  à  trente. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  fur  des  détails 
qui  manqueroient  aujourd'hui  d'intérêt. 
Il  étoit  aifé  de  faire  reffbrtir  les  défauts 
d'une  organifation  politique  tenue  hors 
d'ufage  pendant  deux  fiècles ,  &  qui ,  par 
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cette  raîfon  ,  n'avoit  pu  être  modifiée 
avec  les  circonftances.  Mais  en  exami- 
nant de  quelle  manière  on  pouvoit  l'adap- 
ter à  notre  terns  &  à  notre  âge  ;  de  quelle 
manière  on  pouvoit  concilier  le  vieux 
avec  le  nouveau  ,  l'ancien  avec  le  mo^ 
derne  ,  on  appercevoit  de  grandes  diffi-* 
cultes. 

Il  ne  fuffifoit  pas  en  effet  de  convo- 
quer des  Etats-Généraux  ,  il  falloit  encore 
qu'ils  tinfïlnt  de  l'opinion  la  fancTrion 
néceffaire  à  leur  autorité  ;  &  ce  qu'on 
redoutoit  le  plus  alors,  c'étoit  de  fe  voir 
plongé  dans  le  cahos  descahos,  fi,  dans 
le  même  tems  que  les  Parîemens  refu- 
foient  leur  affiftance  au  Gouvernement, 
des  conteflations  fur  les  formes  euflent 
cmbarrafTé  ,  euffent  retardé  la  réunion 
des  Repréfentans  de  la  Nation. 

Le  Confeil  du  Roi  cependant ,  ne 
pouvoit  avec  fageffè  prendre  à  lui  feul  la 
décifion  a'une  infinité  de  queftions ,  toutes 
importantes  ou  par  leurs  rapports  avec 
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la  régularité  des  élevions  ,  ou  par  leur 
influence  fur  Tordre  &  la  tranquillité  des 
raffembîemens  qui  dévoient  s'exécuter  ,  à 
la  fois ,  dans  les  différentes  parties  du 
Royaume. 

Le  Gouvernement ,  toujours  appelé  à 
être  Partie  dans  les  grandes  opérations 
politiques  ,  auroit  été  facilement  accufé 
d'un  efprit  de  partialité  ,  &  l'on  auroit 
cherché  cet  efprit  jufques  dans  les  détails 
auxquels  il  n'étoit  pas  applicable.  Le 
Confeil  du  Roi  devoit  d'autant  moins  fe 
confier  à  fes  feules  lumières  ,  que  le  Par- 
lement de  Paris  ayant  infcrit  dans  fes 
Régiftres  une  réferve  en  faveur  des 
formes  de  1614 ,  cette  Cour  pouvoit  s'y 
reprendre  félon  les  circonftances  &  félon 
le  degré  d'affiftance  que  lui  donneroit 
l'opinion  publique.  Mais  ou  trouver 
un  Corps  dans  l'Etat  &  une  réunion 
d'hommes  qui  préfentafTent  à  tous  les 
regards  un  front  de  confidération  fuffifanî 
pour   en  impofer  par  leur  fentsment  ? 
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Et  fi  les  Mîniftres  euflent  voulu  compofer 
arbitrairement  une  Alfembïée  confulîa- 
tive,  ils  auroient  rendu  leurs  vues  fuf- 
peétes  ,  ils  auroient  infpiré  de  Pombrage, 
&  tout  au  moins  on  fe  fero.it  preffé  de 
chercher  un  rapport  entre  leurs  nomi- 
nations &  le  genre  d'opinion  qu'ils 
avoient  deflein  d'accréditer. 

AJfemblée  des  Notables» 

Au  milieu  d'un  embarras  ,  fortement 
fenti  par  tous  les  Membres  du  Gouver^ 
nement ,  on  confidéra  comme  une  idée 
heureufe  la  propofiîion  de  raflembler 
les  mêmes  Notables  qu'on  avoit  appelés 
près  du  Roi  Tannée  précédente.  Il  étoït 
hardi  peut-être  ,  avec  la  difpofition  des 
efprits  déjà  bien  connue  ,  de  prendre 
peur  Confeil  de  Direction  une  AfTembîée 
compofée  effentiellement  de  Princes  du 
Sang ,  d'Evêques  ,  de  Grands  Seigneurs 
&  de  tous  les  Chefs  des  Cours  Souve- 
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raines.  Et  je  demande ,  à  cette  occafion  f 
fî  le  rappel  d'une  telle  Aflemblée  an- 
nonçoit  de  ma  part  un  profond  efprit 
de  démocratie,  &  fi  d'aveugles  ennemis 
doivent  être  crus  ,  lorfque  dirigeans  les 
regards  vers  mon  fécond  Miniftère  ,  ils 
m'attribuent ,  dès  fon  origine  ,  le  deflein 
prémédité  de  carefler  indiftinétement 
toutes  les  opinions  populaires. 

Ce  qu'il  eût  fallu  confeiller  avec  de 
pareilles  vues  ,  c'étoit  une  Aflemblée 
confultative  compofée  de  Députés  choifis 
par  les  Pays  d'Etats  &  par  les  Admi- 
niftrations  Provinciales.  Le  Tiers-Etat 
alors  auroit  eu  dans  les  délibérations  une 
influence  égale  au  crédit  des  deux  pre- 
miers Ordres  ;  mais  ,  de  cette  manière, 
de  grands  débats  fe  feroient  ouverts 
prématurément  ,  &  le  Gouvernement 
auroit  marqué  une  opinion  ,  au  lieu  de 
chercher  à  s'éclairer. 

On  ne  préfumoit  rien  en  rappelant  les 
anciens  Notables  ,  parce  qu'ils  avoient 

ete 
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été  choifis  dans  un  autre  tems  &  pour 
un  fujet  abfolument  étranger  aux  nou- 
velles queftions  qui  dévoient  être  fou- 
mifes  à  leur  examen.  Ils  avoient  de  plus 
obtenu  par  leur  conduite  la  confiance  de 
la  Nation  ,  &  Ton  croyoit  d'ailleurs  avec 
raifon  que  le  Gouvernement  ,  affifté 
comme  il  l'étoit  alors  dans  l'opinion  , 
ne  recevroit  d'aucune  AfTembîée  de  Am- 
ples avis  comme  une  direéHon  décifive. 
Ce  furent  fans-douîe  ces  différens  mo- 
tifs qui  rendirent  le  Public  favorable  au 
rappel  des  anciens  Notables  ?  &  réunis 
à  Verfailles  ils  commencèrent  leurs  tra- 
vaux fous  les  plus  heureux  aufpices. 

Une  multitude  de  recherches  occupè- 
rent leur  attention  ,  &  ils  examinèrent 
fucceffivement  toutes  les  difpofiîions  qui 
dévoient  précéder  la  réunion  des  Députés 
aux  Etats-Généraux;  la  manière  de  pro- 
céder à  la  compofition  &  à  la  tenue  des 
AfTembîées  de  Bailliages  ,  le  genre  d'au- 
torité qu'il  falioit  accorder  aux  Préfidens , 
Tom?  L  F 
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les  précautions  néceflaires  pour  afTurer 
le  maintien  de  l'ordre  ,  les  titres  au  droit 
d'élire  &  à  la  faculté  d'être  élu  ,  les  di- 
verfes  formes  propres  à  conftater  les 
fuflfrages  &  à  garantir  leur  liberté  ;  enfin 
les  Notables,  pour  remplir  honorable- 
ment la  tâche  qui  leur  avoit  été  confiée , 
parcoururent  toutes  les  dépendances  d'un 
vafte  &  important  fujet  ;  &  comparans 
les  anciens  ufages  avec  les  établiflemens 
poftérieurs ,  avec  les  circonftances  nou- 
velles ,  ils  jetèrent  un  grand  jour  fur 
toutes  les  queftions  efientielles  &  tracè- 
rent au  Gouvernement  la  marche  qu'il 
devoit  fuivre. 

On  ne  pouvoit  trop  eftimer  leurs  re- 
cherches &  leurs  travaux  ;  &  cependant 
leur  plus  important  fervice  fut  l'autorité 
qu'ils  donnèrent  à  plufieurs  innovations 
abfolument  néceflaires  ,  &  que  les  Minif- 
tres  du  Roi  n'auroient  jamais  eu  ,  à  eux 
feuls ,  le  pouvoir  de  commander. 


Les  Notables  ,'  pour  examiner  de  plus 
près  &  avec  moins  de  confufion  les  nom- 
breux détails  qu'ils  avoient  à  difcuter , 
s'étoient  divifés  en  fix  Bureaux  compo- 
fés  chacun  de  vingt-quatre  perfonnes  ; 
&  leurs  avis  ,  quelquefois  unanimes  ,  fu- 
rent néanmoins  partagés  fur  un  grand 
nombre  de  queftions.  11  étoit  donc  né- 
ceflaire  de  réfumer  ces  avis,  &  de  prendre 
une  détermination  définitive.  Le  Roi 
nomma  pour  ce  travail  quatre  Confeiî- 
lers  d'Etat  d'une  grande  réputation,  &  un 
Maître  des  Requêtes  en  qualité  de  Rap- 
porteur. 

Ces  Magiftrats ,  rafîemblés  chez  M.  le 
Garde-des-fceaux  &  déîibérans  en  fa 
préfence  ,  donnèrent  la  dernière  main 
au  plan  de  convocation  des  Etats-Géné- 
raux &  à  toutes  les  iriftruéBons  qui  dé- 
voient l'accompagner. 

Le   Roi  ,    avant    de   nommer   cette 

Commiffion  de  Magiftrats ,  mais  après 

.  la  clôture  du  travail  des  Notables  ,  avoit 
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décidé ,  dans  fon  Confeil  d'Etat ,  deux 
queftions  importantes. 

Le  nombre  général  des  Députés  du 
Royaume  &  îe  nombre  refpeétif  des 
Députés  des  trois  Ordres. 

Les  Notables  n'avoient  pas  traité  la 
première  de  ces  queftions.  Us  furent  di- 
vifés  d'opinion  fur  îa  féconde ,  &  l'avis 
du  Confeil  s'unit  au  fentîment  de  la  mi- 
norité. 

C'eft  donc  uniquement  de  deux  déci- 
dons dont  les  Miniftres  du  Roi  font  par- 
ticulièrement refponfables;  car  toutes  les 
autres  difpofitions  relatives  au  rafTemble- 
ment  des  Etats-Généraux,  ont  été  diflées 
par  le  vœu  des  Notables. 

Réfultat  du  Confeil  du  ij  Décemb.  1788. 

Ce  fut  îe  27  Décembre  1788 ,  &  par 
une  Proclamation  fous  le  titre  de  Réful- 
tat du  Confeil ,  que  le  Roi  fixa  publique- 
ment le  nombre  général  des  Députés  aux 
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Etats-Généraux  &  le  nombre  refpe&if 
des  Repréfentans  de  chaque  Ordre. 

Ce  Réfultat  eut  dans  le  tems  une  gran- 
de célébrité ,  &  quoiqu'on  y  ait  conftam- 
ment  uni  mon  nom  ,  quoiqu'il  m'ait  valu 
fucceffivement  &  beaucoup  de  louanges 
&  beaucoup  d'inimitiés ,  il  ne  m'appar- 
tient pas  exclufivement.  La  rédaâion  , 
l'ordonnance  &  le  ftyle  ne  compofent  un 
titre  de  propriété  que  pour  les  ouvrages 
académiques  ;  il  n'en  fut  jamais  de  même 
pour  les  Arrêts  d'un  Confeil  politique 
&  pour  les  Préambules  qui  en  expofent 
les  motifs.  Le  Réfultat  du  Confeil  du 
27  Décembre,  lorfqu'il  fut  rendu  public  , 
étoit  précédé  d'un  Rapport  fait  en  mon 
nom  comme  Miniftre  d'Etat  ;  mais  per- 
fonne  alors  ,  perfonne  du  moins ,  à  la 
fuite  des  affaires  ,  ne  put  ignorer  que  ce 
Rapport  n'avoir  entraîné  ni  préparé  la 
décifion  du  Roi  &  de  fon  Confeil.  11  ne 
fut  rédigé  qu'après  cette  décifion  &  pour 
tenir  lieu  de  l'ufage  ordinaire  des  Préanv 
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bules  ,  fortes  de  difcours  où  le  Monarque 
expofoit  lui-même  les  motifs  de  fes  loix 
ou  de  fes  déterminations.   On  crut  qu'il 
falloir  9  dans  cette  occafion,  un  dévelop- 
pement dont  Féiendue  fe  conciiieroit  dif- 
ficilement avec  le  langage  noble  &  précis 
qui  appartenoit  à  la  Majefté  Royale  ;  & 
ce  fut,  par  cette  raifon  ,  que  Ton  adopta 
la  forme  d'un  Rapport  fait  au  Roi  par  l'un 
de  fes  Miniftres  &  fuivi  d'une  délibéra- 
tion du  Confeil  d'Etat.     Audi    ce  Rap- 
port,   efTentiellement  deftiné   à  éclairer 
l'opinion  publique,  fut-il  examiné  minu- 
tieufement  dans  plufieurs  Comités  de  Mi- 
niftres ,  enfuite  fous  les  yeux  du  Roi  ;  & 
la  Reine  fut  préfente  à  la  dernière  confé- 
rence. Enfin  ,  au  moment  de  cette  difcuf- 
fion  finale  ,  fi  l'on  excepte  l'oppofition 
d'un  Miniftre  dirigée  fur  un  feul  point, 
toutes  les  volontés  ,  tous  les  avis  fe  réu- 
nirent en  faveur  du  Rapport  &  du  Réful- 
t*tj  tels  qu'ils  ont  été  rendus  publics. 
Qu'on  ne  fe  méprenne  point  fur  les 
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motifs  qui   m'engagent  à  rappeler  ces 
particularités.   Ce  n'eft  pas  dans  un  mo- 
ment où  les   délibérations  du  Confeil , 
antérieures  aux   Etats-Généraux  ,   font 
attaquées  au  nom  des  événemens   fub- 
féquens  ;  ce  n'eft  pas ,  dans  un  tel  mo- 
ment ,  que  je  voudrois  difputer  fur  ma 
part  à  ces  mêmes  délibérations.  Je  l'ac- 
cepte encore  en  fon  entier ,  je  l'accepte 
fans  réduction ,  ainfi  que  je  l'ai  fait  dans 
les  jours  d'efpérance.  J'oferoismême  dire 
que  je  la  revendique  cette  part ,  cette  part 
juftement  honorable  ;  car  le  mérite  des 
penfées  honnêtes  &  des  confeils  prudens, 
ne  peut  être  altéré  par  les  faufTes  inter- 
prétations des  hommes  &  par  l'adrefîe 
avec  laquelle  plufieurs  d'entr'eux  raflTem- 
blent  tous  les  regards  fur  une  circonftan- 
ce  éclatante,  afin  de  détourner  l'attention 
des  malheureufes  fuites  de  leurs  fautes 
ou  de  leurs  erreurs. 

Cependant  il  importe  à  la  réputation 
du    Confeil  d'Etat ,    &  peut-être  à   la 
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mémoire  do  Roi  5  que  Ton  n'abufe  pas  de 
îa  forme  donnée  à  la  Proclamation  du  27 
Décembre  1788.  On  ie  fait  néanmoins , 
&  fans  aucun  fcrupule,  lorfqu'on  reçoit, 
lorfqu'on  préfente  mon  Rapport  au  Mo- 
narque comme  un  tableau  complet  de 
toutes  les  raifons  qui  déterminèrent  la 
décifion  du  Gouvernement.  Le  mot  de 
nécejjité  ne  s'y  trouve  pas  ;  &  cette  feule 
remarque  doit  faire  préfumer  que  le  Rap- 
port ne  difoit  pas  tout,  &  qu'il  avoit  été 
précédé  d'une  difcuffion  plus  étendue. 
Nous  développerons  bientôt  cette  ré- 
flexion. 

Le  Roi ,  par  leRefultat  de  fon  Confeil 
du  27  Décembre  1788  ,  fitconnoître  ma- 
nifeftement  qu'il  n'entendoit  rien  changer 
à  l'ancienne  inftitution  des  trois  Ordres 
appelés  à  délibérer  féparément ,  &  ,  en 
même  tems  ,  il  décida  que  les  Députés  du 
Tiers-Etat  feroient  égaux  en  nombre  aux 
Députés  des  deux  premiers  Ordres  réunis, 
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Auroit-on  pu  foutenir ,  à  un  Tribunal 
d'équité ,  que  les  intérêts  des  quatre-vingt- 
dix-huit  centièmes  de  la  Nation  n'exi- 
geoient  pas  un  auffi  grand  nombre  de 
Repréfentans ,  d'Enquêteurs  &  d'Inter- 
prètes que  les  intérêts  des  deux  autres 
centièmes  ?  Et  je  crois  que  je  parlerois 
plus  exactement ,  en  comparant  quatre- 
vingt-dix-neuf  centièmes  à  un  centième; 
&  dans  cette  dernière  fraction,  il  y  avoit 
encore  beaucoup  d'individus  quiparloient 
éloquemment  en  faveur  d'une  parité  de 
repréfentation.  Les  règles  de  la  prudence, 
en  ne  confuîtant  qu'elles  ,  euflent-elles 
permis  au  Roi  de  rejeter  à  la  fois  &  un 
vœu  raifonnable  &  un  vœu  ,  préfenté , 
foutena  d'une  manière  (i  impofante  ? 

La  critique  s'éleva  bien  foibîement 
contre  la  détermination  du  Roi  ;  on  l'en- 
tendit à  peine  au  milieu  des  applaudifTe- 
rnens  univerfels.  Elle  ne  s'appuyoit  alors 
que  fur  les  intérêts  &  les  droits  des  deux 
premiers  Ordres  ;  c'eft  par  degrés,  c'eft 
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avec  les  événemens  qu'on  a  voulu  don- 
ner à  de  premiers  difcours  l'importance 
&  Tétendue  qu'ils  n'avoient  pas  eues  dans 
les  commencemens  ;  &  de  cette  manière 
on  s'eft  attribué  un  inftinér.  prophétique ? 
fans  autre  titre  que  des  plaintes  excitées 
par  des  confidérations  perfonnelles.  Mais 
rien  n'cll  fi  commun  que  ces  opérations 
de  l'amour-propre  &  de  la  vanité  :  un 
mot  qu'on  a  dit  par  hafard  dans  un  tel 
tems  &  fans  y  avoir  attaché  aucun  fen- 
timcnt ,  aucune  penfée  profonde;  un  mot 
peut-être  encore  dont  on  eft  feul  à  fe 
fouvenir ,  ce  mot  fuffit  quelquefois  pour 
y  fufpendre,  longtems  après,  une  chaîne 
de  prédictions  &  tout  autant  de  trophées 
à  la  gloire  de  fon  efprit. 

Confidérons  cependant  les  objections 
dirigées  contre  le  Réfultat  du  Confeil  du 
27  Décembre  ?  &confidérons-les  ,  n'im- 
porte leur  date  ,  n'importe  le  degré  de 
perfuafion  avec  lequel  on  les  répète  ,  & 
fans  nous  arrêter  à  faire  reffortir  Tefprit 
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d'imitation  ou  de  crédulité  qui  en  a  fa- 
vorifé  le  bruit  &  multiplié  les  effets. 

Doublement  du  Tiers. 

C'est  fous  le  nom  de  Doublement  du 
Tiers  qu'on  a  fignalé  l'objet  de  {es  re- 
proches ,  & ,  en  bonne  guerre ,  on  a  fa- 
gement  fait  de  réunir  les  parlions  à  une 
expreffion  fimple ,  c'étoit  un  moyen  d'af- 
focier  à  fa  caufe  une  multitude  de  per- 
fonnes  incapables  de  l'entendre  &  de 
l'approfondir  :  mais  fous  le  nom  de  Dou- 
blement du  Tiers ,  fous  un  mot  facile  à 
retenir  &  dont  chacun  peut  étendre  le 
fens  à  fon  gré  ,  hommes  ,  femmes ,  en- 
fans  ,  ignorans  &  lettrés  ,  tout  le  monde 
s'eft  rallié  ;  &  ce  mot ,  devenu  pour  un 
parti  la  redite  banale  ,  fert  encore  au- 
jourd'hui de  rappel  à  une  feule  &  même 
opinion. 

Montrons  d'abord  que  l'exprefïion  de 
doublement  du  Tiers  ,    fi  promptement 
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employée  pour  défigner  &  pour  inculper 
la  décifion  du  Roi  du  27  Décembre  ?  man- 
quoit  abfoîument  de  juftefle  &  de  vérité. 

Les  anciennes  Lettres-de-convocation 
ne  fe  font  pas  toujours  fervies  de  la  même 
expreflion  pour  défigner  le  nombre  des 
Députés  que  les  trois  Ordres  dévoient 
choifir  :  elles  ont  dit  quelquefois  ,  un  de 
chaque  Ordre  ?  quelquefois  un  de  chaque 
Ordre  au  plus ,  quelquefois  un  de  chaque 
Ordre  au  moins  ,  &  elles  paroiffoient 
effentiellement  s'en  rapporter  à  Tufage  ; 
car  elles  ajoutoient  communément  fui- 
vant  ce  qui  seft  pratiqué  en  pareil  cas. 

Attachons-nous  donc  à  une  circonf- 
tance  plus  importante  que  ces  formules 
de  Chancellerie  ,  c'eft  le  fait  même  des 
éie&ions  &  Tadmiffion  des  réfultats  fans 
aucune  efpèce  de  contradiction. 

On  voit,  dans  tous  les  Procès-verbaux 
reftés  des  anciens  tems ,  qu'un  très-grand 
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nombre  de  Bailliages  ,  &  tantôt  les  uns, 
tantôt  les  autres  ,  avoient  un  nombre  de 
Députés  du  Tiers-Etat  égal  ou  fupérieur 
au  nombre  des  Députés  des  deux  autres 
Ordres  réunis ,  &  je  place  en  note  une 
preuve  de  cette  aflertion  extraite  des 
derniers  Etats  (i). 


(i)  Noms  des  Bailliages  qui  envoyèrent  aux  Etats-Gé- 
néraux de  1614  un  nombre  de  Députés  du  Tiers,  égal 
ou  fupérieur  au  nombre  réuni  des  Députés  du  Clergé  S* 
de  la  Nobleffe. 


Bailliage  de  Dijon. 


Bailliage  d'Àutun 

Bailliage  de  Châions  fur  Saône. 


Bailliage  d' Auxois.     .' 

Bailliage  de  la  Montagne 

Bailliage  de  Charolois . 

Ville  Se  Bailliage  de  Rouen 

Ville  Se  Bailliage  de  Caen 

Sénéchaufifée  de  Rouergue 

SénéchaiaTée  d'Agenois 

Albret 

Haut  Limoufin  &  Ville  de  Limoges.  . 
Bas  Pays  de  Limoulln ,  comprenant  Tul- 
les ,  Brives  Se  Uferches 

SénéekauiTée  de  Quercy,    .,,,,,, 


Clergé  6* 
NoblejTe. 

Tiers- 
Etat. 

2 

3 

2 

2 

2 

m 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

3 

'      3 

2 

0 

m 

2 

S 

3 

3 

2 

2 

2 

t 

2 

i 

2 

I 
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Indiquons  de  plus  le  nombre  refpeétif 
&  le  nombre  total  des  Députés  aux  trois 
dernières  A  Semblées  d'Etats-Généraux. 

Il  y  eut  aux  Etats  tenus  à  Paris  en  1614 
140  Députés  de  PEgîife  , 


Bailliage  de  Vitry-le-Françoïs 

Bailliage  de  Meaux 

SénéchaufTée  du  Puy  Se  Bailliage  de  Velay. 
SénéchaufTée  de  Carcaffonne  8c  Beziers  . 
Bailliage  de  Touraine  8c  Amboife.  .  .  . 

Bailliage  de  Berry,     

^Bailliage  de  Forêt \ 

^Bailliage  de  Beaujolois )> 

(SénéchaufTée  de  Lyon J 

/Eailliage  de  Chartres \ 

<{  Bailliage  de  Blois S 

^Bailliage  de  Mantes  8c  Meulan.    .  .  .j 

Bailliage  8c  Comté  de  Gien 

Calais  Se  Pays  reconquis.  .  • 

Prévôté  de  Roie 

Bailliage  de  Senlis 

Bailliage  de  Chaumont  en  Vexin 

Eailliage  de  Nemours 

Ville  8c  Gouvernement  de  la  Rochelle.  . 

SénéchaufTée  de  Lodunois 

SénéchaufTée  de  Chafîelleraudais 

Bailliage  de  Bugey  8c  Valromey 


Clergé  >- 
Nobleffc, 


2 
2 
I 

2 

4 
4 


lier: 
Etat. 


2 

2 
2 
2 

4 
4 

8 


2  2 

I  I 

1  I 

2  2 
2  2 
2  2 

i  3 

I  2 

1  I 

2  I 
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132  Députés  de  la  NoblefTe  , 
192   Députés  du  Tiers-Etat. 
Il  y  eut  aux  Etats  de  Blois  en  1 588 
134  Députés  de  PEglife  , 
104  Députés  de  la  NoblefTe  , 
191    Députés  du  Tiers-Etat ,  fans 
ceux,  dit  la  Chronique,  qui  font  arrivés 
depuis  la  première  &  la  féconde  fiance. 
Il  y  eut  aux  Etats  de  Blois  en  1576 
104  Députés  du  Clergé, 
72  Députés  de  la  NoblefTe  , 
150  Députés  du  Tiers-Etat. 
On  voit  donc  qu'aux  deux  AfTemblées 
tenues  à  Blois,  à  la  première  en  date,  fur- 
tout,  le  nombre  des  Députés  du  Tiers- 
Etat  étoit  à-peu-près  égal  au  nombre 
des  Députés  réunis  de  la  NoblefTe  &  du 
Clergé. 

La  différence  Te  trouva  plus  grande 
aux  Etats  de  1614,  &  cependant  elle  ne 
fut  pas  d'un  contre  deux  ,  mais  de  huit 
contre  onze. 

Enfin  ,  aux  petits  Etats  de  Pontoife 
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{i$6i)  qui  précédèrent  les  Etats  de  Blois 
donc  je  viens  de  parier,  &  où  cependant 
on  accorda  un  impôt  fur  les  boifïbns  , 
confidérable  pour  le  tems  ,  les  Députés 
de  la  Noblefle  &  les  Députés  du  Tiers- 
Etat  étoient  en  nombre  égal.  Les  Dé* 
pûtes  du  Clergé  n'afiiftèrent  point  à  cette 
Âfïemblée  ;  ils  étoient  alors  réunis  à 
Poifly  pour  les  affaires  de  la  Religion 
&  ils  promirent  un  fecours  particulier. 

Que  fignifie  donc  ,  près  de  ces  divers 
éclaircifTemens  5  le  nom  de  doublement 
du  Tiers  appliqué  fi  légèrement  à  l'éga- 
lité de  nombre  entre  les  Députés  du 
Tiers-Etat  &  les  Députés  réunis  du 
Clergé  &  de  la  Nobîefîe  ? 

La  grande  queftion  5  en  1789  &  en 
tous  les  tems  ,  n'étoit  pas  le  nombre  ref- 
peéHf  des  Députés  des  trois  Ordres ,  mais 
leur  manière  de  délibérer  ,  par  tête  ou 
par  Bailliage ,  les  Ordres  réunis  ou  les 
Ordres  féparés.  Queftions  que  je  traite- 
rai dans  la  fuite  &  à  leur  place, 
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Elles  n'appartiennent  point  au  Réfuhat 
du  Confeil  du  27  Décembre ,  puifque  ce 
Réfultat  ne  changeoit  point  les  anciennes 
formes  de  difcuffion  ,  &  qu'au  contraire 
il  les  rappeloit.  Mais  une  obfervation 
plus  importante  fur  le  prétendu  double- 
ment du  Tiers ,  c'eft  que  le  Roi  en  déter- 
minant, comme  il  le  fit,  le  nombre  ref- 
peétif  des  Députés  des  trois  Ordres  , 
reflreignit  en  réalité  les  Dépurations  du 
Tiers-Etat  :  vérité  remarquable  ,  &  que 
je  dois  expliquer. 

On  auroit  fuivi ,  je  fuppofe  ,  le  for-*- 
mulaire  adopté  précédemment  par  la 
Chancellerie;  ainfi  Ton  eût  adrelfé  aux 
Bailliages  des  Lettres-de-convocation  , 
où  Ton  auroit  dit ,  en  parlant  du  nombre 
des  Députés  ,  un  de  chaque  Ordre  ,  un 
de  chaque  Ordre  au  plus ,  un  de  chaque 
Ordre  au  moins.  Les  Bailliages  en  rece- 
vant ces  Lettres  aurcient  confulté  la 
tradition  ,  auroient  examiné  les  procès- 
Tome  L  G 
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verbaux,  &  ils  auroient  vu,  que,  non- 
obftant  les  formules  d'ufage  ,  ils  avoient 
envoyé,  félon  leur  libre  arbitre  &  fans 
aucune  contradi<5Hon  ,  tantôt  plus  ,  tantôt 
moins  de  Députés  ;  &  leurs  motifs  de 
confiance  n'étant  pas  diminués  ,  tout  au 
contraire,  ils  auroient,  chacun  d'eux, 
fuivi  leur  convenance. 

Or  peut-on  mettre  en  doute  qu'il  y 
avoit  &  qu'il  devoit  y  avoir  un  beaucoup 
plus  grand  empreflement  pour  les  Etats 
de  1789  que  pour  aucune  autre  tenue  an- 
técédente ?  Le  Tiers-Etat,  dans  un  tems 
où  les  grandes  routes  étoient  imparfaites 
&  peu  nombreufes  ,  les  chemins  de  tra- 
verfe  quelquefois  impraticables  ,  les  voi- 
tures publiques  encore  inconnues,  devoit 
fe  foumettre  avec  peine  aux  fatigues  & 
à  la  dépenfe  des  Députations  ;  longtems 
même  il  fut  obligé  de  payer,  à  lui  feul, 
tous  les  frais  occafionnés  par  la  tenue 
des  AflTemblées  Nationales  ,  &  l'on  voit 
qu'aux  Etats  de  Tours,  fous  Charles  VIII, 
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!e  Chancelier  invita  le  Clergé  &  la  No- 
bleffe  à  payer  une  part  de  ces  frais  par 
pitié  pour  le  pauvre  Peuple.  Enfin  on 
fait  que  le  Tiers-Etat  fe  montra  fouvent 
indifférent ,  &  avec  raifon  ,  à  la  plupart 
des  intérêts  &  des  querelles  qui  détermi- 
nèrent les  Monarques  François ,  les  Prin- 
ces &  les  Régences ,  à  une  convocation 
d'Etats-Généraux. 

Rappelons  encore  qu'autrefois  l'éduca- 
tion étoit  rare ,  la  fcience  à  fon  commen- 
cement ,  l'efpoir  de  briller  incertain  ;  & 
n'oublions  pas  non  plus  que  la  diftribuîion 
des  grâces  étoit ,  autour  du  Prince  &  de 
fes  Miniftres  ,  infiniment  circonfcrite. 

Tout  étoit  différent  à  la  fin  du  dix- 
huitième  fiècle  ,  tout  étoit  autre ,  tout 
étoit  changé  ;  Paris  fe  trouvoit  rappro- 
ché ,  pour  ainfi  dire ,  de  toutes  les  parties 
du  Royaume  par  l'extrême  facilité  des 
communications  ,  &  la  Cour  paroiffoit 
encore  de  loin  la  porte  d'entrée  des  mines 
du  Mexique  ou  du  Pérou,  Enfin  l'éduca- 
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tion  ,  la  fcience  &  les  lumières  avoient 
fait  de  grands  pas  ;   Fart  de  parler  & 
d'écrire  s'étoit  perfectionné ,  &  chacun 
brûloit  du  défir  de  paroître  &  de  fe  mon- 
trer.  Mais  toutes  ces  confidérations  n'é- 
toient  rien  encore  ,  près  des  grands  mo- 
tifs qui  attiroient  l'attention  univerfelle 
vers  les  Etats-Généraux  de  1789  &  qui 
tenoient  tous  les  efprits  en  fermentation. 
Les  Parlemens  &   le  Monarque  à  leur 
imitation  ,  avoient  déclaré  que  les  Re- 
préfentans  de  la  Nation  pouvoient  feuls 
autorifer ,  par  leur  confentement ,  l'éta- 
bliffement  &  la  levée  des  contributions. 
Ainfi  les  facrifices  des  Peuples  ,  & ,  par 
une  fuite  néceffaire ,  le  fort  de  la  dette 
publique,  la  détermination  des  dépenfes., 
dévoient  fe  fixer  dans  une  Aflemblée,  déjà 
remarquable  par  le  retour  d'une  folemnité 
inconnue  à  la  génération  préfente  ,  & 
qu'un   intervalle    de    deux  fiècles  avoit 
effacée  de  fon  fouvenir. 

La  rénovation  des  principes  d'Admi- 
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niftration  &  la  modification  de  plufieurs 
parties  de  Tordre  politique  s'uniffoient 
encore  ,  en  perfpe<5Hve,  aux  réfultats  des 
prochains  Etats-Généraux.  Jamais  donc 
aucun  Peuple  n'avoit  été  appelé  à  influer, 
par  fa  repréfentation ,  fur  des  événemens 
d'une  plus  haute  importance.  Toute  la 
France  appercevoit  cette  vérité  ,  &  le 
troifième  Ordre  de  l'Etat ,  plus  en  efpé- 
rance  qu'aucun  autre  parce  qu'il]  avoit 
plus  de  vœux  à  former,  confidéroit  avec 
un  intérêt  fans  mefure  la  perfpe&ive 
nouvelle  offerte  à  fes  regards  5  &  il  at- 
tendoit  des  lumières  du  tems  &  de  l'in- 
fluence énergique  de  fes  Repréfentans 
le  redreffement  de  tant  de  griefs  ,  inuti- 
lement expofés  en  d'autres  circonftances. 
Les  Communes  duRoyaume,  animées 
de  cet  efprit ,  auroient  peut-être  envoyé 
aux  Etats-Généraux  un  nombre  indéfini 
de  Députés  ,  fi  l'ancien  formulaire  des 
Lettres-de-convocation  leur  eût  rappelé 
!a  liberté  dont  elles  avoient  joui  de  tout 
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tems.  Le  Gouvernement  avoit  même  de 
premières  notions  fur  leurs  difpofitions  à 
cet  égard  ,  &  il  prévint  par  fa  conduite 
un  fyftême  d'éleéHon  inconfidéré.  Les 
deux  premiers  Ordres  ,  à  l'imitation  du 
Tiers-Etat ,  auroient  multiplié  peut-être 
le  nombre  de  leurs  Députés ,  &  il  y  auroit 
eu  un  défordre  complet ,  &  comme  une 
forte  de  cohue ,  à  l'ouverture  des  Etats- 
Généraux. 

Cependant ,  fi  le  Roi  préfageant  l'abus 
que  feroit  le  Tiers-Etat  de  l'ancienne  li- 
berté des  élections ,  &  fi  calculant  avec 
prudence  la  mefure  de  fon  Autorité  re- 
preflîve,  il  s'étoit  afTuré  d'une  complète 
obéifîance  ,  fans  manquer  aux  règles  de 
fa  juftice  ,  n'auroit-il  pas  rempli  de  cette 
manière  les  conditions  qu'il  de  voit  fe  pro- 
pofer  ? 

Àuffi,  l'on  doit  s'en  fouvenir,  le  Ré- 
fultat  du  Confeil  du  27  Décembre  1788 
répandit  un  calme  uni verfel  ;  &  ce  calme , 
heureux  préfage ,   fembloit   annoncer  , 
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fembloit  promettre  la  tranquillité  des 
Etats-Généraux  &  leur  influence  propice. 
Que  n'a-t-on  fécondé  les  foins  paternels 
du  Monarque  !  que  n'a-t-on  refpe&é  fa 
marche  circonfpe&e  !  que  ne  s'eft-on 
rangé  autour  de  fa  prudence,  au  lieu  de 
lui  demander  ,  hors  de  tems  ,  de  fe  décla- 
rer le  champion  de  toutes  les  prétentions 
que  fon  bon  efprit  Tempêchoit  d'approu- 
ver indifiinétement  ,  &  que  l'Autorité 
Royale  auroit  en  vain  alors  effayé  de  dé- 
fendre !  E!!e  ne  pouvoit  plus  ,  cette  Au- 
torité ,  dédaigner  de  compter  avec  l'opi- 
nion ,  &  il  y  auroit  une  forte  de  méprife 
maiieieufe  à  s'autorifer  de  mon  Rapport 
au  Confeil ,  pour  fuppofer  que  je  jugeois 
le  Monarque  en  pleine  liberté  de  régler 
arbitrairement  la  Députation  des  trois 
Ordres  ;  pour  fuppofer  que  je  lui  croyois 
une  égale  faculté  de  fe  faire  obéir ,  foit 
qu'il  admît  ou  rejetât  la  réclamation  ani- 
mée &  le  vœu  prononcé  de  toutes  les 
Communes  de  France. 
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Un  des  devoirs  du  Miniftre ,  dans  ce 
Rapport  deftiné  à  une  grande  publicité , 
étoit  de  jeter  un  voile  fur  les  idées  de 
contrainte  &  de  nécefîîté,  afin  de  main- 
tenir en  fon  éclat  la  Majefié  Royale ,  & 
peut-être  encore  plus ,  afin  de  ménager  au 
Monarque  l'amour  &  la  reconnoiffance 

JL 

de  la  majeure  partie  de  la  Nation.  Je  ne 
faifois  tort  à  perfonne  en  prenant  pour 
le  Roi  la  part  qui  pouvoit  appartenir  aux 
circonftances  ?  &  c'eft  ainfi  qu'en  mille 
occafions  &  au  rifque  d'être  mal  jugé, 
j'ai  toujours  cherché  à  le  fervir. 

Le  témoignage  des  hommes  du  tems 
préfent  fuffit  pour  faire  foi  de  la  véhé- 
mence avec  laquelle  on  prenoit  part,  en 
France  ,  à  une  décifion  attendue  chaque 
jour  de  la  part  du  Confeil  du  Roi.  Mais 
un  témoignage  de  tradition  s'affoiblit  in* 
fenfiblement,  &  je  trouve  important  de 
confacrer  ici  une  preuve  éclatante  &  du^ 
able  de  la  vérité  que  je  viens  de  rappeler. 
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Cette  preuve  eft  infcrite  fur  les  Régif- 
tres  d'une  Cour  Souveraine  ,  &  la  plus 
célèbre  entre  toutes.  Le  Parlement  de 
Paris  ,  avant  le  Réfultat  du  Confeil  du  27 
Décembre  ,  parut  inquiet  du  mouvement 
intérieur  dont  il  étoit  témoin  ;  on  le  vit 
même  effrayé  du  foulèvement  de  l'opi- 
nion contre  lui  ;  & ,  attribuant  l'irritation 
pubiique  à  fon  très-petit  mot  en  recom- 
mandation des  formes  de  1*614,  ,  il  crut 
nécefiaire  de  déclarer  que  la  réferve , 
placée  dans  un  de  fes  enréridremens  , 
n'avoit  aucune  application  Ma  fixation  du 
nombre  rcfpeélif  des  Députés  des  trois 
Ordres.  Voici  fes  propres  paroles  :  «  A 
v  l'égard  du  nombre  ,  celui  des  Députés 
5>  refpeélifs  ri* étant  déterminé  par  aucune 
y>  loi)  ni  p)ar  aucun  ufàge  confiant  pour 
55  aucun  Ordre  ,  il  n'a  été  ni  dans  le  pou- 
*>  voir  ,  ni  dans  l'intention  de  la  Cour 
»  d'y  fupplécr  ;  iadite  Cour  ne  pouvant 
y>  fur  cet  objet  que  s'en  apporter  à  la 
s  fagefle  du  Roi ,  fur  les  mefures  nécef- 
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»  fàires  à  prendre  pour  parvenir  aux 
»  modifications  que  la  raifort,  la  liberté, 
x>  la  juftice  &  le  vœu  général  peuvent 
5>  indiquer  ». 

L'explication  du  Parlement  fut  folem- 
nelle  ;  une  délibération  des  Chambres 
aflemblées  l'avoit  précédée  ,  &  le  Pre- 
mier Préfîdent  fut  chargé  de  la  porter 
au  Roi. 

On  crut ,  dans  le  tems  ,  que  le  Par- 
lement étoit  informé  des  difpofitions  du 
Monarque,  &  qu'il  vouloit  prendre  rang 
le  premier  dans  la  faveur  de  la  Nation. 
Qu'importe  ?  Sa  démarche  n'tft  pas 
moins  remarquable  ,  elle  fert  de  preuve 
à  deux  vérités  que  j'ai  foutenues  ;  l'une 
que  l'opinion  publique  exigeoit  alors  les 
plus  grands  ménagemens  ;  l'autre  que , 
félon  le  fentiment  profefle  par  la  pre- 
mière des  Cours  Souveraines ,  le  Gou- 
vernement ne  viola  ni  les  loix  ni  les 
wfages  du  Royaume  en  réglant ,  comme 
il  le  fit,   le  nombre  refpe£if  des  Dé- 
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putes  des  trois  Ordres.  Le  Parlement 
aufîi  fe  feroit-il  trompé  ?  ou  l'efprit  de 
parti  formeroit-il ,  pour  la  première  fois  , 
la  feule  Autorité  à  laquelle  on  dût  fe  fier  ? 
Non  ,  le  Parlement  de  Paris  eut  rai- 
fon  de  penfer  que  même  une  imitation 
littérale  des  anciens  Etats-Généraux, 
n'entraînoit  pas  la  néceflité  d'une  pro- 
portion fixe  &  toujours  femblable ,  dans 
le  nombre  refpeéHf  des  Députés  des 
trois  Ordres. 

C'est  ordinairement  le  plus  ancien 
type  qui  conftitue  ,  en  fait  d'ufages ,  la 
règle  dominante  ;  ainfi  la  proportion 
refpeétive  des  Députés  des  trois  Ordres 
devroit  émaner  d'un  Règlement  de  Phi- 
lippe-le-Bel ,  ou  du  modèle  qu'il  donna 
en  raflemblant  le  premier  des  Etats- 
Généraux  en  trois  Ordres  ,  après  l'abo- 
lition du  régime  féodal.  Ces  notions  ne 
nous  ont  été  tranfmifes  par  aucune  an- 
nale ;  mais  elles  nous  feroient  parve- 
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nues ,  qu'on  n'auroit  pu  les  recevoir 
pour  guides  en  1789.  Le  Tiers-Etat, 
évidemment  ,  ne  devoit-il  pas  avoir 
plus  de  Députés  de  nos  jours  ,  qu'au  tems 
où  les  Bourgeois  des  Villes  étoient  les 
fculs  affranchis  &  où  les  habitans  des 
campagnes  ,  encore  dans  la  fervitude  , 
compofoient  une  des  propriétés  des  Sei- 
gneurs ,  fous  le  nom  de  Gens  de  Corps , 
Gens  de  Poue/ie  ,  Gens  de  Morte  Main  ? 
&  telle  étoit  leur  condition  à  l'époque  des 
premiers  Etats-Généraux  fous  Philippe* 
le-Bel. 

Voudroit-on  remonter  moins  haut 
dans  ces  recherches?  ce  feroit  recon- 
noître  la  néceffité  d'étudier  la  différence 
des  tems ,  &  l'imitation  fervile  du  paffé 
ne  paroîtroit  plus  ainfi  la  loi  fouveraine. 
On  feroit  alors  obligé  d'apprécier  les 
changemens  confidérables  furvenus  dans 
Fintervalle  de  deux  fiècles  ,  &  depuis 
l'époque  des  derniers  Etats-Généraux 
en  1614.  Le  Tiers-Etat ,  par  exemple, 
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n'avoit-il  pas  acquis  des  droits  à  une 
Députation  plus  nombreufe  ,  lorfquc 
l'induftrie  Nationale  &  l'aétivité  du  corn* 
merce  étoient  parvenues  au  plus  haut 
période  ,  &  valoient  au  P^oyaume  la 
moitié  de  l'or  &  de  l'argent  qui  fervent 
à  folder  annuellement  les  échanges  du 
Monde?  Le  Tiers-Etat  encore  n'avoit-il 
pas  acquis  des  droits  à  une  Députation 
plus  nombreufe  ,  lorfque  l'éducation  , 
compagne  de  la  fortune ,  avoit  généralifé 
les  lumières  &  les  connoidances  ,  & 
lorfque  tous  les  Citoyens  indiftinétement 
avoient  acquis  une  part  indireéte  aux  re- 
venus des  terres,  à  la  faveur  des  nouveaux 
genres  de  propriétés  que  l'accumulation 
progreflive  des  richeffes  numéraires  & 
Timmenfitéde  la  dette  publique,  avoient 
introduits  &  multipliés  ? 

La  plupart  des  ufages  ne  font  que 
des  réfultats  figuratifs  de  la  plénitude 
des  circonftances  ;  ainfi  lorfque  le  tems 
altère  par  fes  révolutions  les  rapports 
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cfTentiels  de  la  fociété  ,  perfifler  alors 
également  dans  toutes  les  anciennes  pra- 
tiques, c'eft  abandonner  l'efprit  pour  la 
lettre  ,  c'eft  croire  encore  à  la  vérité  de 
l'image  quand  l'original  eft  changé. 

Je  finirai  cette  difcuffion  par  une 
confidération  importante  ,  &  qui  n'a 
jamais  été  remarquée.  Le  Roi ,  dans  la 
défignation  du  nombre  des  Députés , 
dans  cette  défignation  qu'il  faifoit  aux 
Bailliages  par  fes  Lettres-de-convoca- 
tion ,  exerçoit  une  Autorité  de  fimple 
dire&ion  ,  &  non  une  Autorité  dont  il 
pût  afïurer  le  maintien  ;  car  il  appartenoit 
aux  trois  Ordres,  dès  qu'ils  étaient  réunis, 
d'approuver  ou  de  rejeter  les  titres  d'élec- 
tion ;  &  l'on  a  vu  diftindement  le  fyf- 
tême  des  Etats-Généraux  fur  ce  point, 
lorfque  les  trois  Ordres  ,  enfemble  & 
féparément ,  refusèrent  au  Monarque  en 
1789  le  droit  de  décider ,  même  par 
appel ,  de  la  validité  des  Pouvoirs  donnés 
par  les  Bailliages. 
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Ainfi  ,  dans  un  Gouvernement  Repré- 
fentatif,  où  le  nombre  général,  le  nombre 
refpecfHf  des  Députés  n'auroit  jamais  été 
fixé  par  une  Loi  Nationale ,  le  Monarque 
ne  pourroit  fupplécr  à  cette  imperfection 
politique  que  dans  la  mefure  de  foa 
afeendant  &  félon  le  degré  de  déférence 
qu'on  auroit  pour  lui,  au  moment  des 
élevions  ;  car  les  Repréfentans  de  la 
Nation  une  fois  rafTemblés  ,  le  Pouvoir 
Léoifbtif  commence  ,  &  le  Chef  de 
l'Etat  voudroit  en  vain  régler  ,  de  fa 
feule  autorité  ,les  différentes  controverfes 
auxquelles  le  fait  des  éleâions  donne 
naiiïance. 

Tels  étoient  les  rapports  du  Gouverne- 
ment François  avec  les  Etats-Généraux; 
&  comme  il  importoit  à  la  Majefté  da 
Trône  que  les  limites  de  la  prérogative 
Royale  reftaffent  dans  Pobfcurité  ,  on 
agiffoit  habilement  en  fixant  le  nombre 
général  &  le  nombre  refpeélif  des 
Députés  ,  dans  une  mefure  &  dans  une 
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proportion  qui  pouvoient  afîurer  l'appui 
de  l'opinion  aux  décidons  du  Gouver- 
nement. 

Ici  Ton  entendra  dire  à  quelques 
perfonnes  :  Nul  ménagement  n'étoit 
néceffaire  en  fixant  le  nombre  des  Dé- 
putés du  Tiers-Etat  félon  le  vœu  des 
deux  premiers  Ordres  ,  nulle  difficulté 
n'étoit  à  craindre  ;  la  majorité  des  No- 
tables en  avoit  donné  le  confeil ,  &  leur 
avis  impofant  auroit  fervi  d'égide  au 
Gouvernement. 

Comment  croire  à  la  bonne  foi  de 
ceux  qui  tiennent  un  pareil  langage  ,  à 
moins  de  leur  fuppofer ,  ou  la  plus  grande 
légèreté  ou  le  plus  parfait  oubli  des 
circonftances  paffées  !  Le  fentiment  de 
la  majorité  des  Notables  fuffifoit ,  pour 
fanétionner  les  diverfes  difpofitions  fur 
lefquelles  l'efprit  public  ne  s'étoit  pas 
encore  déclaré  ;  mais  elle  n'étoit  d'au- 
cune  autorité   dans  une   queition  dont 

l'opinion 


(     "3     ) 

l'opinion  Nationale  s'étoit  emparée.  Et 
comme  cette  même  queftion  étoit  un 
fujet  de  conflit  entre  les  trois  Ordres  , 
TAflemblée  des  Notables  ,  compofée 
prefqu'en  entier  de  Prélats  ,  de  Grands 
Seigneurs  &  de  Nobles  ,  ne  pouvoit 
pas  donner  à  fa  décifion  le  refpectablc 
fceau  de  l'impartialité  (  i  ). 

Enfin  ,  il  étoit  connu  que  le  premier 
Bureau  des  Notables  avoit  été  favorable 
au  vœu  du  Tiers-Etat  ;  que  plufieurs 
perfonnes  encore ,  &  des  plus  dïftinguées 
par  leur  rang  &  par  leur  naiffance  9 
avoient  fait  partie  de  la  minorité  dans 
d'autres  Bureaux  ;  &  l'on  citoit  par-tout 

(  i  )   Cette  Affemblée  étoit  compofée  de 
7  Princes  du  Sang , 

15  Archevêques  ou  Evêques , 
38  Hommes  titrés, 

12  anciens  Minières  ou  Confeillers  d'Etat, 
38  Membres  des  Cours  Souveraines , 

16  Députés  des  Days  d'Etats.  Tous,  un  ou  deux  exceptés, 

Eccléfiaftiques ,  Gentilshommes  Se  Anoblis. 

1  Le  Lieutenant  Civil , 

25  Chefs  Municipaux  des  Villes.  Tous  >  à  quatre  ou  cinq 
près ,  Nobles  ou  Anoblis. 

Tome  L  H 
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que  Monsieur  ,  frère  du  Roi ,  avoît 
déclaré  dans  fon  avis ,  qu'il  croyoit  jutte 
&  raifonnable  d'accorder  au  Tiers-Etat 
autant  de  Députés  qu'aux  deux  premiers 
Ordres  réunis. 

Que  pouvoient  fignifier  près  de  ces 
circonftances  &  le  compte  des  voix  & 
le  calcul  des  luffra^es  ?  Un  réfultat  en 
majorité  ,  dans  une  ÂfFemblée  de  cent 
cinquante  perfonnes ,  n'étoit  vifiblement 
d'aucun  poids  ,  mis  en  balance  avec  cette 
mafTe  formidable  d'opinions  &  de  volon- 
tés qui  prenoit  chaque  jour  un  nouvel 
accroiiîëment  (1). 


(  i  )  On  remarqua  dans  le  tems,  que ,  malgré  la  com- 
pofition  toute  Nobiliaire  des  Notables ,  dix  voix  tournées 
auroient  fuffi  pour  donner  à  l'avis  de  Monsieur  autant 
de  Bureaux  qu'à  l'opinion  contraire.  Le  calcul  efl  facile 
à  faire.  Il  y  avoit  fix  Bureaux  :  le  premier  ,  celui  de 
Monsieur  ,  fe  montra  favorable  au  Tiers-Etat ,  8c  aux 
deux  fuivans  la  minorité  dans  chacun  fut  de  huit  contre 
feize. 

Qiïaût-ZQ  été  fi  i'Aiïemblée  des  Notables  eût  été 
compofée,  au  tiers  feulement ,  d'hommes  choifis  dans  les 
Communes  ? 
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Les  Notables  fe  féparèrent  avant  d'a- 
voir pu  connoître  l'efpèce  d'explofioa 
que  produifit  leur  avis ,  relativement  au 
nombre  des  Députés  des  trois  Ordres  ; 
&  probablement  elle  eût  fait  fur  eux  la 
même  fenfation  que  fur  le  Parlement  de 
Paris,  s'ils  en  avoient  été  les  témoins.  Je 
doute  même ,  &  avec  de  bonnes  raifons , 
que  la  majorité  des  Notables  eût  été  con- 
traire au  vœu  du  Tiers-Etat,  fi  le  Gou- 
vernement avoit  cherché  à  travailler  leur 
opinion  ;  mais  le  Roi  voulut  qu'on  s'en 
abftînt  :  il  me  le  témoigna  du  moins,  &  je 
fais  connoître  ici ,  pour  la  première  fois , 
le  motif  de  la  réferve  que  j'obfervai  conf- 
tamment  avec  les  Notables;  réferve  dont 
les  uns  me  faifoient  un  tort ,  &  les  autres 
un  mérite.  J'ajouterai  feulement,  que  la 
recommandation  du  Roi  ne  me  parut  pas 
contraire  à  les  intérêts.  On  fe  donnoit  le 
tems  de  voir  le  cours  de  l'opinion  publi- 
que ,  d'obferver  fes  progrès  &  de  juger 
de  fa  force  ;  &  h  Ccnfeii  biffant  agir  les 

H  % 
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Notables ,  fans  s'afTocier  à  leurs  délibé- 
rations ,  ménageoit  au  Roi  l'occafion  de 
faire  un  peu  plus  qu'eux  en  faveur  du 
Tiers-Etat  ,  &  d'acquérir  ainfi  ,  s'il  le 
vouloit ,  s'il  y  étoit  appelé  par  les  circons- 
tances ,  un  titre  plus  formel  à  la  recon- 
noiffance  de  la  plus  grande  partie  de  la 
Nation. 

On  a  demandé  pourquoi  le  Gouverne- 
ment ,  en  s'écarîant  de  l'avis  des  Notables 
fur  le  nombre  des  Députés  du  Tiers-Etat, 
a  refpe&é  leurs  autres  confeils ,  &  n'a  pas 
impofé,  contre  leur  opinion  ,  la  néceffité 
d'une  propriété  &  d'une  propriété  impor- 
tante aux  Repréfentans  des  trois  Ordres; 
condition  qui  auroit  éloigné  les  Curés  des 
Etats-Généraux  &  qui  auroit  obligé  les 
Communes  du  Royaume  à  dépofer  leurs 
intérêts  en  de  meilleures  mains  ?  Oa 
ajoute  ,  mais  par  fimple  préfomption  9 
que  les  Notables  n'auroient  pas  rejeté 
cette  condition  ,  n'auroient  pas  détourné 
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le  Confeil  de  l'adopter  ,  s'ils  euflent  ima- 
giné que  le  nombre  des  Députés  du  Tiers- 
Etat  ,  feroit  mis  en  parité  avec  le  nombre 
des  Députés  des  deux  premiers  Ordres. 
Tout  eft  fiétion  dans  cette  préfomption. 
Les  Notables  n'ont  point  uni  enfemble, 
n'ont  point  examiné  d'une  manière  pa- 
rallèle, les  queftions  relatives  au  nombre 
refpe&if  des  Députés  des  trois  Ordres 
&  aux  conditions  qu'on  pouvoit  impofer 
à  la  Repréfentation  Nationale  ;  mais  ils 
l'eufTent  fait ,  qu'une  telle  marche  de  leur 
part  n'auroit  ni  changé  ni  dû  changer  les 
mefures  adoptées  par  le  Gouvernement. 

Le  Roi  pouvoit  fans  inconvénient 
s'écarter  de  l'avis  des  Notables  ,  dans  une 
queftion  où  leur  avis  étoit  en  oppofition 
avec  le  vœu  National. 

Il  ne  le  pouvoit  pas ,  dans  une  queftion 
où  leur  avis  étoit  conforme  à  ce  vœu. 

Jamais  on  n'avoit  impofé  la  preuve 
d'une  propriété  aux  Députés  du  Tiers- 
Etat  &  aux  Députés  de  l'Eglife ,  &  les 

H  3 
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Notables  fancSHonnèrenî  d'un  commun 
accord  cet  ancien  ufage.  Ils  rejetèrent 
de  même  toute  efpèce  d'entrave  dans 
les  élections  des  Députés  de  la  NoblefTe, 
Ces  trois  votes  fe  fortifioient  l'un  par 
l'autre  ;  car  Ton  ne  pouvoit  évidemment 
afllijettir  l'Ordre  du  Tiers-Etat  à  une 
règle  ,  dont  on  affranchiffbit  les  deux 
autres  Ordres  ,  &  cette  liberté  ,  pour 
tous  ,  étoit  fi  agréable  à  la  majorité  de 
la  Nation ,  que  fi  le  Gouvernement  eût 
eflayé  d'y  apporter  des  reftri&ions  ,  il 
auroit  compromis  fon  autorité.  Et  l'on 
doit  rapporter  à  cette  réflexion  ce  que 
j'ai  déjà  dit  fur  l'impuiffance  où  étoit  le 
Monarque  d'écarter  les  Députés  d'aucun 
Ordre  ,  lorfque  raiïemblés  en  Corps  Lé- 
giflatif ,  leur  titre  d'élection  étoit  admis 
par  les  Etats-Généraux  eux-mêmes. 

Il  n'eft  pas  indifférent  néanmoins 
d'indiquer  pourquoi  les  éieéHons  du 
Tiers-Etat ,  en  particulier  3  ne  pouvoient 
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pas  être  afîujetties  à  une  preuve  de  pro- 
priété. Cet  éclaircifTement  ,  qui  n'a 
jamais  été  donné  ,  fervira  de  réponfe 
en  même  tems  à  la  cenfure  févère  de 
plufieurs  Ecrivains  étrangers.  Ils  ont 
prefque  tous  confondu  les  Communes 
de  France  avec  les  Communes  d'Angle- 
terre ,  &  ils  ont  enfuite  aceufé  le  Gou- 
vernement de  n'avoir  pas  fenti  ,  que  la 
qualité  de  Propriétaire  &  de  Propriétaire 
territorial  devoit  être  étroitement  unie 
au  droit  de  Repréfentation  politique. 

Mais  falloit— il  croire  qu'une  vérité 
fi  fimple  n'eût  pas  été  connue  du  Gou- 
vernement &  des  Notables  qu'il  avoit 
afTemblés  ? 

Les  Communes  d'Angleterre  pré- 
fentent  au  choix  des  Electeurs  tous  les 
Propriétaires  du  Royaume'',  excepté  les 
Pairs.  Et  dans  l'ancienne  France  ce 
n'étoit  pas  feulement  les  Pairs  qui  étoient 
hors  des  Communes  ,  mais  encore  tous 
les  Nobles  >  même  les  plus  modernes, 
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Cette  différence  entre  les  deux  Pays 
devoit  être  connue  des  Ecrivains  étran- 
gers ;  mais  ils  ont  pu  ignorer  une  dif- 
pofition  fifcale  qui  avoit  toujours  éloigné 
les  Roturiers  riches  de  fe  rendre  Pro- 
priétaires de  Biens  territoriaux. 

Ces  Biens  ,  entre  leurs  mains ,  étoient 
fournis  à  deux  rributs  humilians  &  pro- 
pres à  rappeler  fans-ceffe  l'infériorité  de 
leur  naiflance  ;  l'un  étoit  la  Taille  ,  impôt 
fi  connu  par  fon  nom  &  par  la  haine  des 
campagnes  ;   l'autre  un  droit  appelé  de 
Franc-Fief ,  &  qu'on  exigeoir  de  tous  les 
Roturiers  lorfqu'ils  prenoienr  ia  liberté 
d'acheter  une  Terre  Seigneuriale.  Auffi  , 
parmi   eux  ,    les   hommes    riches  i    les 
hommes   aifés   &   qui   tenoient  de   leur 
éducation  un  fentiment  naturel  de  fierté, 
évitoient-ils    en   général    de    fe    rendre 
Propriétaires  de  Terres ,  avant  l'époque 
où  quelque  Charge  les  avoit  anoblis  ; 
mais  ,  dès  ce  moment-là  ,  ils  n'étoient 
plus  compris  dans  le  Tiers-Etat.  Auffi ,  la 
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grande  participation  des  Communes  à  la 
poflTcflion  des  Biens  fonds  déri voit-elle 
de  cette  immenfité  de  petites  propriétés 
rurales ,  l'héritage  ou  l'acquêt  des  Payfans 
&  des  petits  Bourgeois ,  encore  loin  les 
uns  &  les  autres  des  idées  de  parallèle 
&  des  fentimens  qui  en  réfultent. 

On  auroit  donc  exclu  de  la  Repréfen- 
tation  Nationale  les  Roturiers  les  plus 
inftruits  &  les  plus  marquans  dans  l'ordre 
focial  ,  fi  l'on  avoit  exigé  ,  comme  en 
Angleterre  ,  une  propriété  territoriale 
de  la  part  des  Députés  à  la  Chambre 
des  Communes. 

Ne  pouvoit-on  pas ,  dans  cette  fitua- 
tion  particulière  à  la  France  ,  attacher  le 
droit  de  Repréfentation  à  une  mefure  de 
richefïe  mobiliaire  ,  fixe  &  déterminée  ? 

On  ne  le  pouvoit  pas  non  plus  ,  car  il 
n'exiftoit  en  France  aucune  contribution 
propre  à  marquer  les  degrés  de  ce  genre 
de  fortune. 
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Le  feul  impôt  qui  auroit  pu  fervir  de 
guide  dans  uae  appréciation ,  c'étoit  la 
Capitation  ;  mais  dès  longtems  on  avoit 
renoncé  à  la  répartir  félon  l'efprit  de  fon 
inftitution  ,  tant  on  avoit  éprouvé  de 
difficultés  à  la  régler  fur  une  échelle 
fpéculative  des  revenus  &  des  profits 
de  tous  les  Tributaires.  On  s'étoit  donc 
déterminé  à  la  réunir  dans  les  campagnes 
à  l'impôt  de  la  Taille  ,  tandis  que,  dans 
les  Villes  ,  on  Tavoit  tariffée  en  raifon 
des  charges  ,  des  états  &  des  profeflîons. 

Enfin*,  la  Capitation  n'étoit  pas  éta- 
blie dans  tout  le  Royaume  ,  &  un  grand 
nombre  d'abonnemens  ,  contractés  avec 
les  Provinces  &  avec  des  Corporations, 
ne  permettoient  plus  de  diftinguer  les 
premiers  indices  que  cette  taxe  avoit 
donnés  fur  la  différence  des  fortunes. 

Un  impôt  de  ce  genre ,  &  qui  doit  par 
conféquent  fe  rapporter  au  connu  &  à 
l'inconnu  ,  au  certain  &  au  vraifemblab!e> 
ne  pourra  jamais  fubufter  que  dans  les 
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petites  Républiques ,  encore  dans  leur  bel 
âge  &  aux  premiers  rems  de  leur  vertu. 

Il  n'étoit  pas  indifférent  d'expliquer 
aux  étrangers,  par  quelles  raifons  la  pro- 
priété territoriale  ou  mobiliaire  n'auroit 
pu  fixer  le  droit  de  Repréfentation  dans 
l'Ordre  du  Tiers-Etat.  Il  eût  fallu  pour 
rendre  cette  innovation  praticable  dans 
une  Monarchie  telle  que  la  France  .  la 
préparer  longtems  à  l'avance.  On  auroit 
ouvert  l'accès  des  propriétés  territoriales 
à  tous  les  Roturiers,  en  aboliffant  les  im- 
pôts humilians  qui  fervoient  à  repoufTer , 
de  cette  forte  d'acquifition  ,  les  hommes 
du  Tiers-Etat  fufceptibîes  de  quelque 
fentiment  d'élévation  ;  ou  fi  Ton  eût  voulu 
fe  contenter  de  requérir  la  preuve  d'une 
propriété  mobiliaire  ,  on  auroit  efTayé  de 
connoître ,  &  par  théorie  &  par  une  lon- 
gue expérience  ,  s'il  étoit  un  moyen  de 
diftinguer  la  mefure  des  fortunes  qu'au- 
cun type  certain  ne  fignaloit, 
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Je  préfente  ici  des  obfervatïons  nou- 
velles pour  les  François  eux-mêmes ,  car 
aucune  n'a  été  faifie  dans  le  tems  où  Ton 
s'occupoit  de  ces  queftions.  Le  mouve- 
ment politique  a  été  tellement  accéléré, 
&  de  fi  bonne  heure ,  que  pour  fe  trouver 
à  tems  fur  la  ligne  des  événemens  ,  on 
s'eft  chargé  légèrement  de  penfées  &  de 
réflexions.  On  mettoit  une  ou  deux  idées 
dans  fon  petit  bagage,  &  Ton  faifoit  route 
ainfi  ,  fans  vouloir  jamais  y  ajouter  aucun 
fupplément. 

Les  Notables  ne  firent  pas  attention 
aux  difficultés  que  je  viens  d'expliquer  ; 
mais  ayant  été  conduits  à  un  même  ré- 
fultat  par  leur  obéiffance  aux  anciens  ufa- 
ges ,  ils  approuvèrent  ,  ainfi  que  je  l'ai 
dit ,  Pabfolue  liberté  d'éleéïion  d<ont  le 
Tiers-Etat  avoit  joui  de  tout  tems.  Et 
Ton  doit  obferver ,  qu'une  condition  de 
propriété  auroit  apporté  peu  de  change- 
mens  à  la  compofition  du  troifième  Ordre 
aux  Etats-Généraux,  puifque  la  mefure 
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de  cette  propriété  n'auroit  pas  excédé  la 
fortune  de  la  grande  pluralité  des  Dépu- 
tés des  Communes. 

On  apperçoit  moins  facilement  le 
motif  qui  engagea  les  Notables  à  défap- 
prouver  l'habitude ,  où  étoit  autrefois 
l'Ordre  de  la  Noblefle  de  choifir  fes 
Repréfentans  parmi  les  Propriétaires  de 
Fiefs.  Il  eft  vrai  que  la  confiance  de  cette 
habitude  étoit  devenue  un  fujet  de  con- 
troverfe  ,  comme  tant  d'autres  particu- 
larités relatives  à  l'ancienne  formation 
des  Etats-Généraux.  Et  la  haute  No- 
blefle ,  qui  voyoit  en  1789  un  fi  grand 
nombre  de  Fiefs  entre  les  mains  de  la 
Noblefle  moderne  ,  devoit  défirer  que 
cette  pofleflion  ne  fût  pas  un  titre  ex- 
clufif  d'éleétion.  Elle  aimoit  mieux  alors 
compter  fur  la  confidération  attachée 
aux  noms  &  à  l'éclat  des  familles  ,  & 
elle  efpéroit  qu'à  la  faveur  de  ce  genre 
de  diftinéHon  ,   les    cadets  des  bonnes 
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fvïaifons»  fans  être  poiïefieurs  de  Fiefs , 
obtiendroient  beaucoup  de  fuffrages. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  l'opinion  des  No- 
tables s'écartant  des  idées  de  féodalité  9 
devoit  réunir  en  fa  faveur  le  vœu  de  la 
Nation  ;  &  ù  le  Gouvernement  avoit  eu 
le  deffein  d'agir  dans  un  fens  oppofé , 
il  n'auroit  pas  réuffi.  On  repréfentoit 
d'ailleurs  au  Roi  que  l'ancienne  NoblefTe, 
propriétaire  ou  non ,  auroit  plus  que  la 
nouvelle  des  liens  de  gratitude  ou  d'ef- 
pérance  avec  le  Prince  &  avec  fa  Cour  ; 
&  dans  un  tems  où  la  magie  des  noms 
fubfiftoit  encore ,  c'étoit  une  vue  poli- 
tique de  ménager  à  FOrdre  de  la  No-° 
blefïe  tout  le  relief  que  l'opinion  pouvoit 
lui  donner. 

On  demandera  maintenant,  pourquoi 
Ton  n'a  pas,  du  moins,  circonfcrit  le  droit 
de  repréfenter  le  Clergé ,  dans  le  cercle 
des  Bénéficiers  d'une  certaine  fortune 
&  d'une  certaine  claffe  ?    La  réponfe  à 
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cette  queftion  feroit  infiniment  (impie.* 
Il  étoit  impoflible  aux  Notables  de  pro- 
pofer  des  diftinâions  parmi  les  Ecclé- 
iïaftiques ,  tandis  qu'ils  n'en  admettoient 
aucune  pour  laNoblefle  &  pour  le  Tiers- 
Etat  ,  &  ils  crurent ,  avec  raifon  3  que 
le  même  principe  devoit  fervir  de  régu- 
lateur à  la  Députation  des  trois  Ordres* 

Us  virent  de  plus  que  le  choix  des 
Eccîéfiaftiques  n'avoit  jamais  été  ref- 
treint ,  &  ils  favoient  que  l'uniformité 
des  privilèges  &  l'efprit  de  Corps  entre 
les  divers  Membres  du  Clergé  avoient 
infpiré  ,  dans  toutes  les  clafTes ,  le  même 
zèle  pour  la  caufe  commune. 

Nul  intérêt  particulier  ne  détermina 
les  Notables  à  l'avis  qu'ils  embrafsèrent , 
car  aucun  Bénéficier  du  fécond  ordre 
n'étoit  Membre  de  leurAiTembiée;  tandis 
que  plufieurs  Prélats  du  plus  haut  rang, 
non-feulement  en  faifoient  partie  ,  mais 
y  jouiffbient  encore  d?un  grand  crédit 
Ils  ne  prévirent  point  que  de  (impies 
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Curés  auroient  une  fi  grande  part  aux 
élections  ;  mais  ils  l'auroient  prévu  ,  que 
difficilement  auroienr-ils  pu  demander 
des  diftin&ions  &  des  exceptions  ,  parti- 
culières uniquement  aux  Eccléfiaftiques  ? 

Le  Confeil  adopta  le  fentiment  des 
Notables,  &  après  avoir  partagé  l'opi- 
nion des  principaux  Chefs  de  l'Eglife 
fur  PifTue  des  élections ,  après  s'y  être 
afîbcié  ,  il  fut  furpris  5  comme  eux,  du 
nombre  de  Curés  qui  avoient  obtenu 
dans  les  Diocèfes  une  fupériorité  de 
fuffrages. 

Le  Confeil  en  l'apprenant  n'en  fut 
point  effrayé.  Je  ne  le  fus  pas  du  moins , 
&  il  eft  mieux  de  parler  de  foi  feul  quand 
nulle  action ,  nulle  délibération  ne  peu- 
vent faire  preuve  de  l'opinion  d'autruî. 
On  va  juger  des  motifs  qui  dirigeoient 
la  mienne  ,  ils  méritent  quelqu'attention 
par  leur  rapport  avec  des  idées  générales 
d'une  grande  importance. 

L'ÉTAT 
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L'état  des  affaires,  le  mouvement  des 
efprits  ,  le  fentiment   que  le  Tiers-Etat 
avoit  de  fes  forces  &  les  avertiffemens 
qu'on   lui  donnoit  à  cet  égard  par   de 
nombreux  Ecrits  ,  toutes  fortes  de  no- 
tions enfin  me  perfuadoient  chaque  jour 
un  peu  plus,  que  la  Nation  entière  alloit 
prendre  part  aux  grandes  délibérations 
des  Etats-Généraux  ;    &  je   préfumois 
déjà ,  qu'au  milieu  des  combats  d'autorité 
dont  on  appercevoit  les  avant-coureurs , 
le  triomphe  appartiendroit  au  meilleur 
allié  de  l'opinion  publique.  Ainfi  le  nom- 
bre des  voix ,  à  la  dévotion  du  Gouver- 
nement  dans  les   Etats-Généraux  ,   me 
paroiffbit  moins  important  pour  lui  que 
le  nombre  de  fes  partifans  dans  la  Na- 
tion ,  &  ,en  fuivant  cette  idée ,  je  penfois 
que  la  partie  des  Curés  ,  appelée  aux 
Etats-Généraux    par    l'événement    des 
éleéHons  ,   feroit  un  lien  de  plus  entre 
le  Prince  &  le  Peuple. 

Tome  L  I 
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Les  Membres  du  haut  Clergé  pré- 
fentoient  à  l'Autorité  Royale  des  amis 
éprouvés  ;  mais  la  voix  des  Eccléfiafti- 
ques  d'un  Ordre  inférieur  ,  cette  voix 
moins  fufpeâe  &  plus  écoutée ,  pouvoit 
réunir  à  elle  &  raffembler ,  dans  le  Royau- 
me ,  une  grande  quantité  de  fuffrages. 
On  eft  parvenu  fans-doute  à  détruire 
jufques  au  crédit  des  Pafteurs  placés  le 
plus  près  des  opinions  &  de  la  confcience 
du  Peuple  ;  mais  ce  crédit  a  été  le  der- 
nier renverfé  ,  &  les  moyens  extraor- 
dinaires dont  on  a  fait  ufage  pour  en 
faper  les  fondemens  ,  confacrent  encore 
aujourd'hui  fon  exiftence  &  fon  ancienne 

force. 

Les  Curés ,  Députés  aux  Etats-Gé- 
néraux ,  témoignèrent  de  bonne  heure 
aux  Miniftres  du  Roi  leur  dévouement 
à  l'Autorité  Royale  ;  &  ils  avoient  tant 
de  rapports  de  dépendance  avec  elle ,  & 
par  leur  modique  fortune  &  par  leurs 
vœux  &  par  leurs  efpérances,  qu'on  ne 
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pouvoit   douter   de  la   réalité   de   leurs 
difpofitions. 

Sans-doute  le  moment  eft  venu  ou 
beaucoup  d'entr'eux  ont  changé  de 
route  ;  niais  l'altération  de  leurs  fenti- 
mens  ,  la  déviation  de  leur  conduite  , 
ont  été  le  réfultat  des  grands  événemens 
&  des  fautes  majeures  dont  je  rendrai 
compte  dans  la  fuite  de  cet  ouvrage. 

Au  refte  ,  la  petite  digreffion ,  dans 
laquelle  je  viens  de  m'engager ,  ne  doit 
point  laiffer  conjeéturer  que  le  Gouver- 
nement avoit  cherché  à  favorifer  l'élec- 
tion des  Eccléfiaftiques  du  fécond  Ordre. 

Je  déclare  au  contraire  que  les  Mi- 
niftres  du  Roi ,  dans  la  mefure  de  leurs 
moyens  &  autant  qu'ils  le  purent  avec 
fagefle ,  cherchèrent  à  diriger  les  fuf- 
frages  des  Eccléfiaftiques  vers  les  hom- 
mes les  plus  diftingués  de  leur  Ordre  ; 
&  les  feuls  alors  généralement  connus 
occupoient  les  premiers  rangs  dans  le 
Clergé, 

I  % 
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Le  Roi  défiroit,  avec  un  intérêt  digne 
d'éloges  ,    de  voir   appelés  aux  Etats- 
Généraux,  les  hommes  les  plus  diftingués 
dahs  les  trois  Ordres  &  par  leur  carac- 
tère &  par  leur  probité.    Et  fi  dans  un 
parti  ,  dans  un  Ordre  de  Cenfeurs  aux- 
quels le  malheur  a  donné  tant  de  droits, 
on    avoit    pu    conferver    un    jugement 
impartial  ,    on  auroit  au  moins   relevé 
favorablement  Pintention   qu'avoit    eue 
le  Monarque  ,    en  autorifant  les   trois 
Etats   à   choifir   des   Députés   dans  un 
Ordre  différent  du  leur.   Ce  n'étoit  pas 
Pavis  des  Notables  ,  &  cependant  cette 
liberté  fit  entrer  dans  la  Chambre  du 
Tiers    un   grand   nombre   de    Nobles  , 
un  grand  nombre  d'hommes  deftinés  à 
le  devenir  ou  par  leurs  Charges  ou  par 
les  Offices  de  leurs  pères  &  un  grand 
nombre  encore  de  privilégiés  à  différens 
titres;  tandis  qu'aucun  Roturier,  comme 
on  ne  pouvoit  en  douter  ,  ne  fut  nommé 
Député  que  par  les  fiens. 
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Choix   de   Vcrfailles  pour  la  tenue 

des  Etats. 

Le  Roi  fixa  le  rafTemblement  des 
Etats-Généraux  à  Vcrfailles  ,  &  tout  le 
monde  alors  approuva  fa  détermination. 
C'eft  après  des  événemens ,  hors  de 
toute  attente ,  qu'on  a  demandé  fi  Ton 
n'auroit  pas  mieux  fait  de  réunir  les 
Députés  des  trois  Ordres  à  une  diftance 
de  Paris  beaucoup  plus  grande.  Mais, 
au  commencement  de  1789  ,  on  craignoit 
uniquement  les  difpofitions  des  Provin- 
ces contre  les  nombreux  Créanciers  de 
l'Etat  ,  &  l'on  ne  ceflbit  de  dire  que 
l'opinion  de  Paris  pouvoit  feule  fervir 
de  fauve-garde  à  la  dette  publique. 
Le  Gouvernement  témoin  de  ces  inquié- 
tudes devoit-il  s'y  montrer  indifférent  ? 
Etoit-ce  d'ailleurs  une  chofe  fimple  que 
de  tranfporter  le  fiège  de  l'Adminiftra- 
tion  à  cinquante  lieues  de  la  capitale , 
dans  un  tems  où  la  pénurie  du  Tréfor 

13 
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Royal  &  les  fignes  alarmans  d'une  grande 
difette  3  exigeoient  une  affiftance  journa- 
lière au  lieu  central  des  refïburces  &  des 
gens  d'affaires. 

Les  derniers  Etats-Généraux  en  1614 
s'étoient  tenus  à  Paris  (1).  Louis  XVI 
devoit-il  montrer  plus  de  défiance  que 
Marie  de  Médicis  ?  Le  devoit-il  au  milieu 
des  profufions  d'amour  &  de  reconnoif- 
fance  qui  lui  venoient  de  la  part  du  Tiers- 
Etat  ?  Les  lettres  adreffées  dans  ce  tems 
là  &  au  Monarque  &  à  fes  Miniftres 
témoigneroient ,  encore  aujourd'hui ,  du 
dévouement  fans  bornes  dont  les  Villes 
&  les  Communautés  faifoient  alors  pro- 
feffion  &  pour  le  Prince  &  pour  le  Gou- 
vernement. 

Je  n'ai  point  oublié  qu'à  mon  retour 
au  Miniftère  en  1788,   le  Roi,  perfon- 

(  1  )  Ce  fut  le  féjour  de  Louis  XI  8c  de  fon  SuccefTeur 
au  château  du  Pleffis-les-Tours  qui  décida  la  convocation 
des  Etats  dans  la  ville  de  Tours ,  vers  la  fin  du  xve.  fiècle. 
Tous  les  précédens,  à  une  exception  près,  avoient  été 
raffemblés  à  Paris, 
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nellement  ofïènfé  de  la  conduite  de  la 
Mobleffe  de  Bretagne  ,  croyoit  devoir* 
fortifier  fon  autorité  de  rattachement  du 
Tiers-Etat.  Etoit-ce  un  fentiment  fi  nou- 
veau de  la  part  des  Monarques  François  ? 
Etoit-ce  le  Tiers-Etat  qui  les  avoit  ré- 
duits à  être ,  aux  derniers  tems  de  la  fé- 
conde race  ,  des  Rois  fans  domination  & 
de  (impies  Seigneurs  de  SoifTons  ,  de  La 
Fère  &  de  Laon  ?  Etoit-ce  le  Tiers-Etat 
qui  les  avoit  obligés  ,  durant  trois  fiècles, 
à  partager  leur  Autorité  avec  tous  les 
feudataires  de  la  Couronne  ?  Et  ne  de- 
voient-ils  pas  à  Pappui  des  Communes 
la  reprife  de  leur  Pouvoir  &  le  rétabliffe- 
ment  de  leurs  droits  ?  Cet  appui  ne  leur 
fut-il  pas  encore  nécefTaire ,  pour  répri- 
mer de  nouvelles  ufurpations  ,  pour 
étouffer  entièrement  le  germe  renaiffant 
de  l'ambition  des  Grands  ,  &  pour  étein- 
dre une  efpérance  dont  on  apperçut 
les  derniers  veftiges  fous  Henri  IV, 
lorfque  le  Duc  de  Montpenfier  vint  de- 

I  4 
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mander  au  Roi  de  rétablir,  en  faveur  des 
Gouverneurs  de  Province  ,  l'ancienne 
Conftitution  féodale  ?  Louis XI  ne  difoit- 
il  pas  fans-cefTe,  qif  il  préféroit  F  attache- 
ment des  Bourgeois  à  la  foi  douteufe  des 
Grands  ;  &  ce  Prince ,  qui  relevoit  en 
toute  occafion  le  Tiers-Etat ,  a-t-il  laiiïe 
la  réputation  d'un  Monarque  inexpert  en 
autorité  ?  Le  principe  de  la  Souveraineté 
du  Peuple  >  par  qui  fut-il  mis  en  avant 
pour  la  première  fois  ?  Les  monumens 
de  PHiftoire  n'en  accufent  pas  le  Tiers- 
Etat,  mais  les  Princes  Lorrains ,  qui  vou- 
loient  donner  de  la  puififance  au  vœu  de 
la  Nation  ,  &  fe  fervir  de  ce  vœu  pour 
commencer  une  nouvelle  Dynaflie.  Enfin, 
nous  refferrant  dans  les  Etats-Généraux 
de  1614,  eft-ce  le  Tiers-Etat  qu'on  y  vit 
occupé  de  f  outenir  l'autorité  fuprême  de 
î'Egïife  &de  rendre  au  Souverain  Pontife 
le  droit  de  difpofer  des  Couronnes  ?  Non, 
fans-doute  ,  &  tandis  que  le  Clergé  pro- 
pofoit?  adoptoit  ces  principes ,  tandis  que 
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l'Ordre  de  la  Nobleffc  avoit  la  foiblefTe 
d'y  adhérer  tacitement ,  les  Députés  du 
Tiers-Etat  y  oppofoient  une  réfiftance 
inébranlable.  Et  voici  littéralement  les 
maximes  mémorables  qu'il  profeffa  dans 
cette  AfTemblée  Nationale  ,  la  dernière 
de  toutes  avant  1789. 

ce  Que  pour  arrêter  le  cours  de  la  per- 
v  nicieufe  doctrine  qui  s'introduit,  depuis 
»  quelques  années  5  contre  les  Rois  & 
»  Puiflances  Souveraines  établies  de 
r>  Dieu  j  par  des  efprits  féditieux  qui  ne 
»  tendent  qu'à  les  troubler  &  fubvertir , 
»  le  Roi  fera  fupplié  de  faire  arrêter  en 
y>  V  AfTemblée  de  fes  Etats ,  pour  loi  fon- 
»  damentale  du  Royaume ?  qu'il  foit  in vio- 
»  lable  &  notoire  à  tous ,  que  comme  il 
»  eft  reconnu  Souverain  en  fon  Etat,  ne 
»  tenant  fa  Couronne  que  de  Dieu  feul , 
»  il  n'y  a  Puiffance  en  Terre,  quelle  qu'elle 
*>  foit ,  fpirituelle  ou  temporelle ,  qui  ait 
»  aucun  droit  fur  fon  Royaume ,  pour  en 
»  priver  les  Perfonnes  facrées   de  nos 
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»  Rois  j  ni  difpenfer  ou  abfoudre  leurs 
»  fujets  de  la  fidélité  &  obéifTance  qu'ils 
»  lui  doivent,  pour  quelque  caufe  ou  pré- 
»  texte  que  ce  foit 

*>  Que  l'opinion  contraire  ,  même  qu'il 
*>  foit  loifible  de  tuer  ou  dépofer  nos  Rois, 
»  s'élever  &  rebeller  contr'eux ,  fecouer 
*>  le  joug  de  leur  obéifTance  ,  pour  quel- 
y>  qifoccafion  que  ce  foit  ,  eft  impie  ,  dé- 

»  teftable ,  contre  vérité Que  tous 

^  livres  qui  enfeignent  telle  fauflTe  &  per- 
*>  verfe  opinion  ,  feront  tenus  pour  fédi- 
5>  tieux  &  damnables  ....  tous  fujets  de 
»  Sa  Majefté  qui  y  adhéreront,  de  quel- 
i>  que  qualité  &  condition  qu'ils  foient , 
»  pour  rebelles  ,  infraâeurs  des  lois  fon- 
y>  damentales  du  Royaume 

i>  Que  l'Autorité  du  Roi  foit  &  de- 
5>  meure  abfolue  fur  tous  fes  fujets  de 
»  quelque  profefïion  qu'ils  foient  ;  & 
*>  foit  ce  ,  tenu  pour  loi  fondamentale  du 
y>  Royaume ,  que  la  Perfonne  du  Roi  eft 
»  fainte  &  inviolable  ,  auquel  eft  due  toute 
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»  obéiflance  &  fidélité  ,  fans  qu'il  foit 
»  loiiible  à  aucun  de  fes  fujets ,  de  quel- 
»  que  qualité  &  condition  qu'il  foit,  Ec- 
s>  cléfiaftique  ou  Séculier,  de  s'en  exemp- 
ta ter ». 

Telle  étoit  la  croyance  du  Tiers-Etat 
en  1614 ,  &  tel  fut  fon  langage. 

Enfin  en  1788  ,  &  avant  les  Etats-Gé- 
néraux ;  qui  prononça  le  premier  le  mot 
de  Constitution?  qui  l'unit  le  premier, 
&  fi  Ton  veut  d'une  manière  vague  ,  à  la 
confirmation  des  impôts ,  à  la  fiabilité  des 
revenus  publics  ?  Ce  fut  le  grand  monde, 
ce  fut  l'Ordre  de  la  Nobîeflè.  Q'enten- 
doit-on  ?  Où  vouloit-on  aller?  Perfonne 
encore  ne  le  favoit  bien  ,  &  la  tournure 
des  événemens ,  le  mouvement  des  for- 
ces en  auroient  décidé.  Le  Tiers-Etat 
marcha  fur  cette  ligne  d'un  pas  accéléré, 
mais  on  ne  vit  pas  moins  ,  dans  les 
inftru&ions  données  aux  Députés  des 
differens  Ordres  ,  que  PétablifTement 
d'une  Conftitution  avoitété  généralement 
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indiqué  ,  comme  la  condition  préalable 
du  confentement  aux  impôts. 
\  Sans-doute,  en  Angleterre  &  fous  le 

règne  de  Charles  Ier ,  PinfurreéHon  con- 
tre la  Couronne  prit  naiffance  dans  la 
Chambre  baffe  du  Parlement  ;  mais  ,  les 
Pairs  feuls  en  étant  exclus ,  il  s'y  trou- 
voit ,  à  l'origine  de  la  Révolution ,   un 
mélange  de  tous  les  états.  Et  l'on  fait  que 
dans  les  tems  antérieurs  l'Autorité  Roya- 
le s'étoit  affranchie  ,  comme  en  France, 
du  joug  des  Seigneurs  féodaux  par  Paf- 
fiflance  des  Communes. 
jfâ4àâ         U  eft  connu  de  même  que  l'inclination 
djn%i \Ù*t  &  la  volonté  du  Tiers-Etat  ont  été  l'ori- 
Jfaf*.     Sln2  ^e  la  PuifTance  Suprême,  attribuée 
\  aux  Rois  de  Danemarck   dans   l'année 

1660.  Et  Tun  des  premiers  moyens  que 
fes  partifans  adoptèrent  ,  pour  réuflîr 
dans  leur  entreprife  ,  fut  de  convoquer 
les  Etats-Généraux  au  milieu  de  la  Bour- 
geoifie  de  Copenhague ,  au  milieu  de 
la  capitale  du  Royaume  ?   au  lieu  qu'ils 
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étoient  communément  réunis  à  Odenfée. 
Nous  rapprochant  encore  d'un  tems 
plus   moderne  ,    ne    voyons-nous    pas 
dans  les  annales  de  la  Suède,  que  l'Or- 
dre de  la  NoblefTe  n'a  pas  toujours  uni 
fes  intérêts  &  fes  vœux  au  maintien  in- 
tégral de  l'Autorité  Royale.    Ce  fut  cet 
Ordre  qui  ,    par  fa  prépondérance  à  la 
Diète  de  1756,  excita,  dirigea,  toures 
les  attaques  contre  les  prérogatives  de  la 
Couronne.  On  déclara  que  les  A6î:es  des 
Etats  étoient  ou  dévoient  être  le  bon  plai- 
Jir  du  Monarque*  On  exigea  du  Roi  font 
eftampille  ,   afin  de  s'en  fervir  dans  les 
occafions  où  il  refuferoit,  où  il  différeroit 
d'appofer  fa  fignature  aux  réfoîutions  du 
Sénat.    On  força  le  Prince  de  renoncer 
aux  hommes  dont  il  avoit  fait  choix  pour 
l'éducation  de  fes  enfans.  Et  par  une  du- 
reté, fans  bienféance  ,  on  voulut  que  la 
Reine  repréfentât  fes  diamans  aux  Com- 
mîflaires  des  Etats  ,  afin  de  juger  fi  la 
quantité  dont  on  lui  avoit  fait  hommage, 
de  la  part  du  Roi ,  à  l'époque  de  fes  flan- 
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cailles ,  cxiftoit  encore  en  entier.  Tous 
ces  procédés  ofFenfans  &  attentatoires  à 
la  Majefté  Royale  ,  étoient  infpirés  aux 
Etats  par  un  Comité  fecret  où  les  Dépu- 
tés de  la  NobîefTe  étoient  dominans  ,  & 
par  leur  nombre  &  par  leur  crédit  per- 
fonnel.  Enfin  ,  on  fe  fouvîent  fans-doute 
que  Guftave  III  dut  à  l'attachement  des 
Bourgeois  &  des  Payfans  la  réuffite  ou 
le  maintien  de  la  Révolution  qui  lui  ren- 
dit, en  1771,  l'Autorité  dont  fon  père 
avoit  été  dépouillé. 

En  France  aufiî  la  partie  nombreufe 
de  la  Nation  avoit  toujours  été  favorable 
au  Monarque  &  à  fon  Pouvoir  :  Si  le  Roi 
lefavoit ,  étoit  le  mot  du  Peuple.  Il  im- 
putait fes  maux  aux  ennemis  du  Prince  & 
à  fes  mauvais  ferviteurs  ;  &  rempli  d'efpé- 
rance ,  lorfque  les  Etats-Généraux  furent 
promis,  il  fe  croyoit  déjà  redevable  envers 
Louis  XVI  d'un  avenir  plus  heureux. 

Cependant,  &  parmi  les  autres  clafles 
de  la  fociété ,  les  ambitions  commeoçoient 
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à  fe  développer.  L'époque  des  Etats-Gé- 
néraux approchoit ,  &  une  agitation  uni- 
verfelle  rappeloit  îe  mouvement  &  le 
trouble  d'une  Armée  ,  la  veille  du  jour  où 
elle  doit  changer  de  pofition.  Le  Roi 
feul ,  au  milieu  de  la  fermentation  des 
efprits  ,  montra  cette  férénité  qui  appar- 
tient à  des  intentions  droites  &  aux  fen- 
timens  modérés  ;  &  tandis  que  tout  le 
monde  étoit  occupé  d'acquérir ,  il  faifoit 
la  revue  des  prérogatives  auxquelles  il 
pouvoit  renoncer  fans  afïbiblir  l'Auto- 
rité néceflaire  au  Gouvernement ,  &  il  fe 
préparoit  fans  douleur  à  en  faire  le  facri- 
fice.  Il  vouloit ,  il  airnoit  le  bien  avec  la 
{implicite  la  plus  parfaite ,  &  confervant 
un  trifte  fouvenir  des  traverfes  qu'il  avoit 
efluyées  &  des  obftacles  que  fimpéritie 
de  fes  Miniftres  avoit  fouvent  apportés 
à  l'accompliflement  de  fcs  vues  ,  il  fe 
trouvoit  foulage  par  la  réfolution  qu'il 
avoit  prife  d'appeler  à  fon  aide  les  Re~ 
préfentans  de  la  Nation;  &  faifiiïant  les 
efpérances  qu'on  pouvoit  attacher  à  la 
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réunion  des  Etats-Généraux ,  il  s'occn- 
poit  de  cet  événement  avec  une  douce 
confiance.  Il  fe  faifoit  rendre  compte 
fréquemment  du  progrès  des  travaux  de 
la  Commifïion  qu'il  avoit  nommée  pour 
concerter  &  pour  diriger  la  plus  impor- 
tante des  convocations.  Il  cherchoit  lui- 
même  j  dans  les  vieilles  annales  ,  tout  ce 
qui  pouvoit  convenir  aux  circonftances 
nouvelles.  Et  peu  de  tems  avant  l'ouver- 
ture des  Etats-Généraux ,  on  lui  vit  don- 
ner une  jufte  mefure  d'intérêt  aux  diffé- 
rentes cérémonies   qui  dévoient  rendre 

éclatante  une  fi  gïorieufe  journée 

Dieu  !  vers  quelle  idée  fombre  ,  vers 
quelle  image  funefte  me  rejette  un  pareil 
fouvenir  !  Infortuné  Monarque  !  Hélas  ! 
il  a  pu  dire  comme  une  autre  viétime  : 

»  Et  déjà  d'Iiion  préfageant  la  conquête, 

»  D'un  triomphe  fî  beau  je  préparois  la  fctç  ; 

»  Je  ne  m'attendois  pas  que  pour  la  commencer  ; 

>j  Mon  fang  fût  le  premier  que  vous  dufîiez  verfer  ! 
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SECTION      IL 

A  S  S  EMBLÉE     DES    EtâT  S. 


A 


Réflexions  générales. 


l'époque  des  Etats-Généraux  ,  je 
ne  fais  fi  perfonne  avoit  encore  réfléchi 
mûrement  fur  les  diverfes  conféquences 
du  rétabliiTement  de  cqî  antique  ufags, 
au  milieu  d'un  fiècle  nouveau.  L'armer- 
fe&ion  originaire  des  Afïeniblées  Natio- 
nales ,  l'incompatibilité ,  l'incohérence  de 
leur  Conftitution  avec  la  fituaîion  de$ 
affaires ,  avec  les  befoîns  de  la  France , 
avec  l'efprit  du  tems  ,  tous  ces  grands 
objets  de  méditation  n'étoient  encore 
apperçus  que  d'un  très  -  petit  nombre 
d'obfervateurs.  On  étoit  a!ors  féparé , 
par  un  long  intervalle,  des  derniers  Etats- 
Généraux.    On  n'avoit  été  préparé  ,  ni 
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par  aucune  penfée  graduelle  ,  ni  par  au- 
cune idée  riveraine  à  étudier  leur  orga- 
nifation ,  à  en  connaître  le  défaut  ;  & 
environnés  d'un  nuage,  pour  les  hommes 
du  rems  préfent  ,  iîs  fe  préfentoient  à 
leurs  regards  comme  ces  formes  voilées 
que  l'imagination  embellit. 

Cependant  on  les  vouloit  ces  Etats-Gé- 
néraux 5  on  les  demandoit,  &l'on  croyoit, 
qu'en  retournant  à  d'anciens  erremens, 
on  écartoit  fimplement  les  intermédiaires 
&  qu'on  ne  provoquoit  aucun  change- 
ment. Mais  en  politique  ,  comme  en 
toute  efpèce  de  combinaifons  dont  lés 
rapports  varient ,  il  n'y  a  plus  de  conti- 
nuité lorfqu'on  rétablit ,  pour  des  cir- 
conttances  nouvelles  ,  une  Ordonnance 
oubliée ,  une  Législation  de  vieille  date. 
On  peut  être  alors  plus  remuant  5  plus 
iyfiématique  ,  que  fi  l'on  adaptoit  à  ces 
mêmes  circonilances  un  fyftême  abfolu- 
ment  inconnu»  L'identité  de  Pays  ^iden- 
tité de  Natien  9  vôiîà  i'umformi té  dont  tout 
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le  monde  eft  frappé  ;  &  l'identité  de 
lumières ,  de  mœurs  &  de  richeffes ,  cette 
identité  que  le  tems  altère  fi  fortement, 
cette  identité  ,  néanmoins  la  plus  im- 
portante de  toutes ,  échappe  fouvent  à 
l'attention ,  parce  qu'elle  ne  s'offre  point , 
de  la  même  manière ,  au  jugement  &  à  la 
perception  de  nos  fens. 

Toutes  les  anciennes  AfTemblées  d'E- 
tats-Généraux ,  fi  Ton  excepte  les  tems 
de  faéKon  qui  fignalèrent  la  régence  de 
Charles  V ,  toutes  ces  AfTemblées  n'a« 
voient  jamais  été  convoquées  que  du  pro- 
pre mouvement  des  Monarques  François, 
&  ils  pouvoient ,  avec  raifon  9  les  confidé- 
rer  comme  une  forte  de  Sénat  éphémère 
qu'ils  étoient  les  maîtres  de  diflbudre  à 
leur  volonté.  Ils  demandoient  à  ces  Etats 
des  fubfides  extraordinaires  ,  &  en  échan- 
ge ils  leur  permettoient  de  compofer  des 
doléances ,  dont  les  Rois  difFéroient  l'exa- 
men félon  leur  bon  plaifir  ;  &  Ton  a  vu 
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fôuvent  les  mêmes  réclamations  ,  conti- 
nuées ou  reprifes  à  toutes  les  tenues  d'E- 
tats-Généraux  n'y  fervir  que  de  îqxîq 
à  l'éloquence  des  Orateurs. 

La  forme ,  la  compofition  de  ces  Etats, 
tant  qu'ils  furent  ainfi  fubordonnés  à  l'af- 
cendant  ou  à  l'autorité  du  Gouvernement, 
durent  paroître  d'une  foible  importance, 
&  l'étoient  en  effet.  Mais  les  caufes  qui 
avoient  entretenu  cette  dépendance  n'exif- 
toient  plus,  &  un  changement  d'une  fi 
grande  conféquence  exigeoit  peut-être, 
à  lui  feul ,  de  nouvelles  combinaifons  & 
de  nouvelles  penfées. 

Le  tems  n'étoit  plus  où  les  Rois  , 
riches  de  leurs  Domaines  particuliers 
&  des  différens  droits  qui  en  faifoient 
partie,  n'avoienî  à  demander  aux  Etats- 
Généraux  que  des  fupplémens  de  reve- 
nus infiniment  circonfcrits.  Louis  XVI 
jouiflbit  à  peine  de  dix  millions  de  re- 
venus i   en  bois  ,   en  fermages  ou  en 
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droits  attenans  à  fa  fuzeraineté  féodale; 
&  c'étoit  pour  la  fomme  entière  des 
dépenfes  publiques ,  pour  la  fomme  en- 
tière des  intérêts  attribués  à  une  dette 
immenfe  ,  qu'il  fe  trouvoit  dans  la  né- 
cefïîté  de  recourir  aux  concédions  des 
Etats-Généraux  ;  néceffité  qui  fut  dé- 
cidée par  une  réfolution  des  Cours  Sou- 
veraines &  au  moment  où  le  Parlement 
de  Paris,  fe  déclara  dans  l'impuiffance 
légale  d'enrégiftrer  ,  dorénavant ,  aucun 
impôt  &  aucun  emprunt. 

Une  détermination  pareille  ,  une 
nouveauté  fi  étrange  ne  pouvoit  man- 
quer d'entraîner  les  plus  grandes  con- 
féquences. 

Quel  crédit ,  quelle  puiiïance  ne  dé- 
voient pas  obtenir  les  Députés  du  Tiers- 
Etat  ,  les  Repréfentans  du  plus  grand 
nombre  des  Contribuables  ,  lorsqu'ils 
étoient  appelés  à  délibérer  fur  toutes  les 
conditions  &   fur  tous  les  motifs  d'un 
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facrifice  annuel  de  cinq  cents  millions  ! 
Le  Clergé  de  France  ,  à  l'époque 
où  toutes  les  fuperftitions  fe  réuniffoient 
aux  idées  religieufes  pour  élever  &  pour 
foutenir  fa  fuprématie  ,  la  NoblefTe ,  au 
tems  où.  elle  recevoir  encore  le  reflet  de 
toute  la  confidération  dont  le  Gouver- 
nement féodal  l'avoit  environnée  ;  ces 
deux  Ordres  enfin  ,  dans  la  fplendeur 
de  leur  grandeur  pafîee ,  s'ils  euflTent  été 
appelés  à  délibérer  ,  avec  le  Tiers-Etat  9 
fur  la  forme  ,  le  mode  &  la  répartition 
d'une  contribution  immenfe  ,  n'auroient 
jamais  pu  conferver  leur  afeendant  & 
leur  autorité.  On  devoit  encore  moins 
en  concevoir  l'efpérance  ,  lorfque  la  fu- 
périorité  des  deux  premiers  Ordres  fur 
îe  troifième  avoit  abfolument  changé  de 
proportion  ;  vérité  majeure,  &  dont  le 
développement  importe  à  tout  ce  que 
nous  avons  déjà  dit ,  à  tout  ce  qui  nous 
refte  à  dire. 
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Le  Tier^-Etat  avoit  eu  le  tems  d'ou- 
blier ce  qu'il  étoit  encore  au  commen- 
cement du  quatorzième  fiècle  :  il  ne  faut 
pas  un  fi  long  intervalle  pour  fe  faire  à 
une  nouvelle  fituatioo  ;  &  on  la  croit 
aifément  raifonnabîe  &  naturelle ,  lorfque 
l'antécédente  paroît  évidemment  injuite 
&  oppreffive. 

Le  Commerce  d'ailleurs ,  dont  la  créa- 
tion ,  dont  les  progrès  du  moins  touchent 
aux  tems  modernes ,  avoit  encore  changé 
la  confiftance  fociale  du  Tiers-Etat  :  cet 
Ordre  fe  trouvoit  lié ,  par  fes  taîens  & 
par  fon  induftrie  ,  à  l'accroiffement  des 
richefles  Nationales  ,  &  il  entendoit  dire 
fans-cefle  ,  que  ces  richefles  étoient  le 
fondement  de  la  puifTance  politique. 
Son  efprit  aufli  s'étoit  éclairé  &  par 
l'habitude  des  combinaifons  &  par  une 
éducation  devenue  chez  tous  les  Peuples 
le  partage  commun  de  la  fortune.  Enfin  , 
on  ne  doit  point  oublier  que  le  Tiers- 
Etat  venoit  d'être  appelé  ,  d'une  manière 
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inarquante,  aux  fondions  adminiftratives 
par  fon  admiflion  ,  à  moitié  nombre  , 
dans  les  AfTemblées  Provinciales  étendues 
à  tout  le  Royaume  fous  le  Miniftère  de 
M.  l'Archevêque  de  Sens  ;  &  fes  talens, 
fcs  lumières  f  ainfi  que  la  fagefle  de  fa 
conduite,  lui  avoient  acquis  une  grande 
confidération. 

Le  Tiers-Etat ,  relevé  dans  l'opinion 
&  dans  la  réalité  ,  n'avoit  donc  aucune 
refîèmblance  avec  le  Tiers-Etat,  tel  qu'il 
étoit,  au  tems  où  i!  reparut  pour  la  pre- 
mière fois  dans  les  AfTemblées  Nationa- 
les ,  après  la  deftrucHon  ou  la  décadence 
du  Gouvernement  féodal. 

Et  fans  prendre  fi  haut  le  point  de  corn- 
paraifon ,  mais  en  le  fixant  aux  Etats  de 
Paria  fous  Louis  XIII ,  je  demande  fi  dans 
les  fimpîes  rapports  de  Tefprit  &  du  ta- 
lent ,  on  peut  mettre  fur  la  même  ligne 
les  Orateurs  les  plus  renommés  du  Tiers- 
Etat  en  1614  ,  &  les  Orateurs  de  cet  Or- 
dre qui  fe  font  fait  remarquer  à  TAffem- 
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hlée  Nationale  de  1789?  Que  Ton  com- 
pare feulement,  avec  les  difcours  fages  & 
bien  ordonnés  de  MM.  Mounier ,  Thou- 
ret  &  Barnave ,  les  harangues  de Savaron 
&  de  Rapine  ,  de  deux  hommes  princi- 
paux aux  Etats  de  1614  ,  &  qui  ont  per- 
pétué leur  nom  par  des  Ecrits  eftimables. 
Le  premier ,  en  qualité  de  Commiflaire 
du  Tiers-Etat  à  PAffemblée  du  Clergé , 
commence  en  ces  termes  un  difcours  pré- 
paré :  «  Je  reconnois  en  moi  un  défaut 
j>  que  le  Baptême  n'a  pu  laver  après  ma 
»  naiffance ,  à  fâvoir ,  un  ramage  grof- 
»  fier » 

L'autre,  chargé  d'haranguer  la  Reine 
Marguerite  au  nom  de  fon  Ordre ,  débute 
de  la  manière  fuivante  : 

«  Que  la  Judée  avoit  cet  avantage  & 
»  cette  prérogative  particulière  fur  toutes 
»  les  Provinces  du  Monde  ,  de  nourrir  , 
55  élever  &  faire  croître  le  baume  :  (  la 
»  plus  noble  &  riche  plante  que  la  terre 
»  produife  ).  Aufîi  que  Dieu  avoit  doué 
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55  la  France  de  cette  prérogative  fingu- 
»  lière ,  d'enfanter  des  Rois  éclatans  en 
»  grandeur,  valeur  &  magnificence  fur 
»  tous  les  Rois  de  la  terre  habitable  (  def- 
35  quels  elle  étoit  ifîue  en  droite  ligne  ) . . . 
33  Que  comme  le  baume  furmonte  en  fua- 
3>  vite  d'odeur  toutes  les  plantes  &  fleu- 
5>  rettes  qui  naiflfent  au  fein  de  la  terre , 
»  qu'ainfi  la  race  très-illuftre  des  Valois , 
»  qui  continuoit  encore  en  fa  Perfonne 
»  Royale  ,  avoit  furmonte  tous  les  autres 
»  Rois  en  libéralité  &  munificence  ,  qui 
3>  font  les  fleurs  les  plus  fuaves  &  délicieu- 
3>  fes  que  le  Peuple  chérit  &  adore.   Que 
3)  nous  la  fupplions  très-humblement  nous 
»  permettre  que  nous  puffions  recueillir 
3)  la  liqueur  de  fa  libéralité  Royale ,  à  la 
3>  façon  &  manière  des  excelîens  Arborif- 
3J  tes  ,  qui  fe  donnoient  bien  de  garde 
»  d'approcher  le  fer  tranchant  du  baume 
3>  pour  en  tirer  la  liqueur,  ains  ufoient 
3»  du  teft  d'un  pot  d'argile  ou  de  verre 
»  pour  couper  doucement  la  veine  de 
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»  cette  noble  plante ,  afin  de  n'effarou- 
i>  cher  &  rendre  craintif  l'humeur  pré- 
»  cieux  qui  en  diftille.  » 

Sans-doute,  en  rapprochant  1614  de 
1789  ,  pour  établir  une  comparaifon  en- 
tre les  Orateurs  plébéiens  de  ces  deux 
époques  ,  il  faut  affigner  une  part  à  Pef- 
prit  du  tems  ;  mais  ,  avec  cette  réferve  , 
la  différence  eft  encore  remarquable. 

Les  deux  premiers  Ordres  cependant, 
tandis  que  le  troifième  s'élevoit  &  gran- 
diflToit ,  avoient  vu  décliner  leur  confidé- 
ration ,  &  ce  changement  appartenoit  à 
des  caufes  réelles. 

Les  Prélats  du  Royaume  dévoient  au 
refpeét  pour  la  religion  leur  principal 
afcendant ,  &  malheureufement  ce  ref- 
pe<5t  étoit  fenfiblement  affoibli.  Un  grand 
nombre  d'entr'eux  encore ,  au  lieu  de  fou- 
tenir  la  dignité  de  leur  état  par  la  rigidité 
de  leurs  mœurs ,  s'éloignoient  fréquem- 
ment de  leurs  Diocèfes  &  venoient  fe 
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mêler  à  Paris ,  aux  diftraéHons  de  la  fo~ 
ciété ,  aux  intrigues  de  l'ambition  &  à 
toutes  les  inquiétudes  du  monde,  Ils  laif- 
foient  voir  ainfi  de  trop  près  leur  ref- 
femblance  avec  les  autres  hommes  ,  & 
négligeant  les  premiers  cette  magie  d'o- 
pinion qui  les  avoit  fi  long-tems  fervis  , 
ils  livroient  eux-mêmes  leur  autorité  aux 
doutes  &  aux  attaques  du  raifonnement, 
&  ils  perdoient  chaque  jour  à  cette  lutte. 
Cependant,  à  mefure  qu'ils  avoient  à 
répondre  de  leur  grande  fortune  au  tri- 
bunal des  idées  communes  &  par-devant 
les  intérêts  terreftres  ,  ils  fe  «trouvoient 
foibles  dans  leurs  moyens  de  défenfe  ;  & 
la  pénurie  du  Tréfor  Royal ,  l'immenfité 
des  charges  publiques  ,  les  befoins  de  TE- 
tat  dirigeant  tous  les  regards  fur  leurs 
richeffes  ,  ils  étoient  bien  loin ,  ainfi  que 
tout  le  Clergé  de  France  ,  de  pouvoir 
jouer  ,  comme  autrefois ,  un  rôle  domi- 
nant dans  les  AfTemblées  de  la  Nation. 
Entièrement  occupés  de  fauver  leur  état 
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préfent  des  atteintes  de  l'envie  &  des 
pourfuites  embarraOanîes  de  Pefprit  phi- 
lofophique  ,  ils  pouvoient  fonger  ,  avec 
regret,  à  leur  ancienne  autorité  politi- 
que ;  mais  ils  étoient  trop  clairvoyans 
pour  ignorer  qu'une  grande  réferve  &  la 
plus  attentive  circonfpeétion  leur  étoient 
devenues  nécefïaires. 

Telle  étoit  la  fituation  du  Clergé  de 
France  à  l'époque  des  Etats-Généraux. 
Tout  l'engageoit  à  foutenir  fa  feule  pro- 
tection ,  l'Autorité  Royale  ;  mais  il  n'a- 
voit  plus  des  moyens  efficaces  pour  lui 
être  en  aide  &  pour  entraîner,  par  fon 
opinion  &  par  fon  exemple ,  le  vœu  du 
Tiers-Etat  &  la  déférence  de  la  Nation. 

Que  fi  nous  jetons  encore  nos  regards 
en  arrière  ,  &  fi  nous  cherchons  à  nous 
former  une  jufte  idée  de  la  confiftance  po- 
litique de  l'Ordre  de  la  NoblefTe  ,  à  l'ap- 
proche &  au  moment  des  Etats  Généraux, 
nous  verrons  que  toujours  puiffant  à  îa 


(    i$8    ) 

Cour ,  il  étoit  néanmoins  évidemment 
déchu  de  la  haute  confidération  dont  il 
avoit  joui  dans  les  anciens  tems.  Les  fa- 
laires  réguliers  attachés  aux  fervices  mi- 
litaires altérèrent ,  pour  la  première  fois? 
fes  titres  à  la  reconnoiffance  publique  ; 
mais  la  grande  atteinte  portée  à  fon  relief 
&  à  fa  domination  date  d'un  tems  plus 
moderne,  &nous  pouvons  ,  nous  devons 
peut-être  circonfcrire  nos  obfervations , 
dans  l'intervalle  qui  s'eft  écoulé  depuis 
les  Etats-Généraux  de  1614  jufques  aux 
Etats  de  1789. 

Le  Cardinal  de  Richelieu  ,  inquiet  de 
la  puiffance  des  Grands  du  Royaume  , 
voulut  aflfbiblir  leur  crédit  politique  en 
les  attirant  à  la  Cour.  Il  y  parvint  aifé- 
ment  en  reftreignant  les  prérogatives 
des  Emplois  &  des  Gouvernemens  con- 
fiés à  l'Ordre  de  la  Nobleflè  dans  les  dif- 
férentes parties  du  Royaume ,  &  en  dé- 
truifant  graduellement ,  tous  les  moyens 
écîatans  de  confidération  qui  retenoient 
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les  Seigneurs  au  milieu  de  leurs  Vaflaux 
&  qui  les  fixoient  dans  leurs  demeures 
par  des  liens  d'oftentation  &  de  vanité. 

Richelieu ,  ne  voulant  donner  d'autre 
foutien  à  la  Couronne  que  le  defpotifme , 
cherchoit  à  tout  applanir  au-deflbus  du 
Trône.  Livré  d'ailleurs  fans  partage  aux 
circonftances  de  fon  tems  ,  &  emprefTé 
d'écarter  les  différentes  réfiftances  dont 
le  Gouvernement  étoit  embarrafle  ,  il 
n'exapiina  point  fi  le  relief  &  l'afcendant 
de  la  NoblefTe  de  France  ne  feroient  pas 
un  jour  néceffaires  au  maintien  de  l'Auto- 
rité Royale.  Quoi  qu'il  en  foit ,  à  mefure 
que  les  Grands  &  la  première  NoblefTe  , 
à  leur  fuite  ,  abandonnèrent  le  féjour  des 
Provinces  pour  environner  affiduement 
le  Monarque  &  pour  folliciter  fes  grâces , 
leur  crédit  dans  la  Nation  dut  s'affbiblir 
chaque  jour.  Ils  ne  frappèrent  plus  les  re- 
gards du  Peuple  par  l'éclat  de  leur  rang, 
&  ils  contrarièrent  encore  fes  intérêts , 
en  cédant   de  difperfer  leurs   dépenfes 
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autour  des  mêmes  lieux  ou  leurs  vaftes 
revenus  fe  recueilloient.  Les  habitans 
des  campagnes  ne  virent  plus  alors  de  la 
grande  NoblefTe  que  fes  châteaux  5  fes 
riches  propriétés  &  fes  imprudens  Eco- 
nomes. La  NoblefTe  pauvre ,  infenfible- 
ment,  fut  prefque  la  feule  qui  refta  dans 
les  Provinces  ;  &  fon  orgueil  dénué  d'é- 
clat, dénué  d'aucun  crédit,  d'aucun  moyen 
de  rendre  fervice  ,  ne  pouvoit  fervir  d'à- 
doucifTemenî  aux  divers  privilèges  dont 
elle  reftoit  en  poîTeffion. 

Ce  n'eft  pas  tout  encore.  La  principale 
NoblefTe  de  Frar:e,  la  plus  voyante  au 
moins  ,  en  fe  cumulant  à  Verfailîes ,  en 
prenant  pofte  autour  des  Miniftres  ,  s'y 
tint  en  obfervation  devant  la  puifïance  ; 
&  fuivant  de  fes  regards  tout  ce  qu'on 
avoità  donner,  fuppléant  encore  de  fes 
idées  aux  défauts  d'apperçus  de  la  part 
des  Difpenfateurs  des  grâces  ,  elle  fe  fit 
répartir  fucceffivement  une  telle  quantité 
de  penfions  ou  d'autres  faveurs  pécuniai- 
res, 
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res ,  qu'elle  devint  ainfi  l'objet  de  la  ja~ 
loufie  du  refte  de  la  Nation  ;  &  comme 
la  cupidité  eft  un  fentiment  dont  tous  les 
hommes  font  également  fufceptibles  , 
chacun  fe  vit  en  idée  fur  la  ligne  des 
courtifans  ,  &  ce  genre  de  reffemblance 
fe  concilioit  difficilement  avec  les  habi- 
tudes de  refpeét  fi  néceflaires  à  la  fé~ 
paration  des  rangs. 

Cependant  les  largeffes  des  Gouverne- 
mens ,  toujours  incertaines  par  leur  na- 
ture ,  engagent  ceux  qui  les  pourfuivent, 
à  mettre  de  bonne  heure  un  prix  aux  ef- 
pérances  ;  bientôt  ils  les  comptent  au 
nombre  de  leurs  revenus  ;  ils  empruntent 
alors  fans  être  sûrs  de  rendre  ,  &  cette 
conduite  qui  les  dégrade  ,  altère  nécef- 
fairement  les  égards  dont  ils  voudroient 
encore  refter  en  pofleffion.  En  général , 
le  goût  de  Pintrigue  &  le  dépériffement 
des  mœurs  ,  dévoient  être  une,  fuite  na- 
turelle du  nouveau  genre  de  vie  auquel 
la  Noblefle  de  France  s'étoit  confacrée. 
Tome  L  L 
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Les  grâces  d'une  Cour  font  des  diftri- 
butions  dévolues  à  l'art  &  au  talent  de 
plaire  ,  &  cette  éducation  de  l'efprit  eft 
prefque  toujours  incompatible  avec  la 
dignité    du    cara&ère.      La    Noblefle , 
aflbuplie   par  une  ambition  de  tous  les 
momens  ,  a  commencé  peut-être  à  baif- 
fer  dans  l'opinion  ,  le  jour  où  obligée 
d'attacher  aux   formes  une  grande  im- 
portance ,  elle  a  fait  des  fuperficies  une 
chofe  férieufe  ,  &  des  manières  une  fi 
haute  fcience.     Elle  fe  moquoit ,  dans 
»   fon   nouvel   état   &  dans  fa  prétendue 
perfection  ,  de  la  rudeffe  campagnarde 
du  petit  nombre  de  Seigneurs  qui  vi  voient 
encore    dans    leurs  Terres  ;    mais    elle 
auroit    dû   regretter    les   habitudes   qui 
entretenaient  cette  efpèce  d'àpreté  ,    fi 
elle  eût  été  jaloufe  d'un  hommage  foiide  , 
fi   elle    eût   bien  calculé   fes  véritables 


intérêts. 


Ainfi  ,  par  un  feu!  déplacement  ,  dont 
Richelieu  fut  le  premier  moteur  ,  mais 
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dont  d'autres  après  lui  auroient  eu  peut- 
être  également  l'idée  ,  l'Ordre  de  la 
Nobleffe  perdit  de  fa  dignité  ,  perdit 
de  fon  luftre  au  milieu  de  la  Nation  7 
&  ce  fut  contre  un  crédit  de  Cour  qu'où 
l'obligea  d'échanger  fa  confidération 
politique. 

Cependant,  tel  étoit  encore  le  reflet 
de  l'ancien  éclat  des  Chevaliers  François, 
qu'au  milieu  des  circonftances  dont  je 
viens  de  préfenter  le  tableau  ,  l'Ordre 
de  la  Noblefle  eût  pu  conferver  un  grand 
afcendant  fur  les  efprits  ,  fi  l'on  n'avoit 
pas  altéré  fa  compofition  ;  mais  elle 
n'étoit  plus  la  même,  depuis  qu'une  agré- 
gation fans  fin  de  nouveaux  Anoblis , 
avoit  été  le  réfultat  des  prérogatives 
accordées  à  des  emplois  municipaux  & 
à  des  charges  vénales.  On  avoit  ainfi 
mis  en  trafic  la  plus  ancienne  &  la  plus 
honorable  des  décorations  ;  &  fi  ce 
commerce  ,  introduit  par  les  befoins  de 
l'Etat ,  n'avoit  pas  effacé  le  luftre  des 
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grandes  familles ,  il  avoit  terni  l'éclat  de 
la  Noblefle  confidérée  comme  un  Ordre 
politique  ,    puifque  ,    fous  cette  forme 
conventionnelle  ,  les  Nobles  de  race  & 
les  Anoblis  font  égaux  en  droits  de  fuf- 
frage.  On  ne  peut  déterminer  le  nombre 
des  nouveaux  figurans  dans  cette  afîb- 
ciation  ,    parce   qu'on   n'a    jamais    eu 
d'intérêt  à  le  connoître  ;    mais  je  n'en 
doute  point ,  près  de  la  moitié  de  l'Ordre 
de  la  NoblefTe  ,  tel  qu'il  exiftoit  à  l'ap- 
proche des  derniers  Etats-Généraux,  étoit 
compofée  de  familles  anoblies  ,  depuis 
deux  fiècles  ,  par  des  charges  de  Confeil- 
lers  aux  Parlemens  ,  de  Gonfeillers  à  la 
Cour  des  Aides  ,  d'Auditeurs ,  de  Cor- 
recteurs &  de  Maîtres  des  Comptes ,  de 
Confeillers  au  Châteîet  9  de  Maîtres  des 
Requêtes  ,  de  Tréforiers  de  France  ,  de 
Secrétaires  du  Roi  du  grand  &  du  petit 
Collège ,  &  par  d'autres  charges  encore , 
comme  auffi  par  des  places  de  Capitouls , 
sTEchevins  ,  &  par  des  brevets  émanés 
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de  la  faveur  des  Rois  ,  des  Miniftres  & 
des  Premiers  Commis. 

On  doit  ajouter  encore  à  tous  ces  jets 
de  Noblefie  moderne ,  les  droits  acquis 
par  une  certaine  fuite  de  fervices  mili- 
taires, combinés  avec  la  nature  des  gra- 
.des.  Le  titre  étoit  plus  analogue  aux 
premières  idées  de  Chevalerie  ,  mais  il 
affilioit  cependant  à  l'Ordre  de  la  No- 
blefïè  ,  beaucoup  d'hommes  dont  le  nom 
continuoit  d'être  porté  par  de  fiinples 
Bourgeois ,  &  fous  ce  rapport  l'éclat  de 
cet  Ordre  étoit  encore  atténué. 

Cependant  la  plupart  des  inftitutions 
dont  je  viens  de  parler  n'étoient  pas  an- 
ciennes. La  NobleflTe  fut  attribuée,  pour 
la  première  fois  ,  aux  Offices  de  Magif- 
trature  en  1644,  fous  le  Miniftère  du 
Cardinal  Mazarin ,  &  les  mêmes  préro- 
gatives furent  fucceflîvement  accordées  , 
mais  avec  de  certaines  reftri&ions  ,  à  des 
Charges  &  à  des  Fondions  publiques 
d'une  moindre  importance, 

L  3 
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On  s'étonnera  peut-être  queLouisXIV, 
ce  Monarque  fi  glorieux  ,  ait  toléré  cette 
forte  cle  profanation  d'une  diftinétion 
deftinée  à  fervir  d'accompagnement  à  la 
Majefté  du  Trône  ;  mais  ce  fut  par  la 
haute  idée  de  fa  grandeur  qu'il  y  fut  in- 
différent. Le  même  Roi  qui  défendit  aux 
Parlemens  de  lui  faire  aucune  remontran- 
ce avant  d'avoir  enrégiftré  fes  Edits  ,  & 
qui  fut  obéi ,  étoit  loin  de  fonger  à  raf- 
fembler  jatnais  des  Etats-Généraux  ;  & 
dès  que  la  Nobleffë  difparoiffoit  de  fa 
penfée  ,  fous  le  rapport  d'un  Ordre  po- 
litique ,  il  devoit  confidérer  les  nouveaux 
parvenus  à  cette  diftinéHon ,  comme  de 
fimples  affranchis  de  taille  perfonnelle  , 
&  il  lui  fuffifoit  d'établir  &  de  conferver 
les  diftances  entre  les  races  ,  par  la  Lé- 
giflation  d^s  honneurs  de  la  Cour  ,  par 
îe  Code  des  Préfentations  ,  des  admif- 
fions  dans  les  Caroffes  ,  des  entrées  de 
la  Chambre  ,  des  Titres  ,  des  Rubans  & 
des  Tabourets. 
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Louis  XV  adopta  les  mêmes  opinions, 
fuivit  la  même  marche  ,  &  à  fes  yeux  , 
comme  aux  regards  de  fon  Prédéceffeur , 
il  y  eut  toujours  deux  fortes  de  Noblefîe 
dont  la  ligne  de  féparation  étoit  évidenv- 

t 

ment  tracée. 

Mais  plus  l'opinion  fe  fixoit  ainfi ,  &  à 
la  Cour  &  à  la  Ville ,  moins  les  familles 
anoblies  pouvoient  s'élever  en  confidé- 
ration.  Et  certes  rien  n'eût  été  plus  in- 
différent pour  l'Etat ,  fi  la  Nobleffe  eût 
dû  refter  conftamment  une  fimple  diftinc- 
tion  honorifique  ;  mais  l'afpeét  n'étoit 
plus  le  même  au  moment  imprévu  ?  où 
cette  diftin&ion  devoit  fervir  à  rallier,  en 
un  feul  Corps  politique  ,  les  membres  de 
la  fociété  qui  en  étoient  revêtus.  Dès- 
lors,  ainfi  qu'il  arrive  dans  toute  efpèce 
d'unité  ,  dans  toute  efpèce  de  raffemble- 
ment,le  difcrédit  d'une  portion,  affoiblit, 
atténue  le  crédit  de  l'enfemble.  Quel  af- 
cendant  d'opinion  ,  quel  afcendant  d'i- 
magination pouvoit  obtenir ,  en  particu- 
le 4 
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lier ,  fur  le  Tiers-Etat,  un  Ordre  dont  les 
individus  ,  en  grand  nombre  ,  étoient  fi 
voifins  ,  par  la  date  de  leur  anoblifie- 
ment ,  d'une  foule  de  citoyens  naguère 
leurs  pareils  ,  mais  comptés  encore  parmi 
les  Bourgeois  &  les  Roturiers! 

L'autorité  ,  la  primauté  font  le  ré- 
fultat  d'un  grand  nombre  d'idées  ,  &  l'on 
ne  peut  déranger  les  principes  fans  tou- 
cher à  leurs  conféquences. 

Indiquons  encore  les  méfalliances  , 
comme  une  altération  aux  vieilles  habi- 
tudes &  aux  préjugés  fi  l'on  veut,  qui 
fervoient  à  entretenir  l'éclat  de  la  No- 
bleffe.  Ces  méfalliances  furent  multi- 
pliées à  l'excès  fous  le  règne  de  Louis 
XV  j  &  l'amour  de  l'argent  mit  en  rela- 
tion de  confanguinité  la  haute  NobleflTe 
&  les  hommes  à  grande  fortune ,  la  haute 
Noblefle  &  la  haute  Finance  ;  car  ce  der- 
nier nom  fut  alors  inventé  par  les  gens 
de  la  Cour,  afin  d'orner  un  peu  leurs 
nouveaux  parens. 
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Ainfi  ,  dans  tous  les  fens  &  fous  tous 
les  rapports ,  l'Ordre  de  la  NobîelTe  ,  tel 
qu'il  étoit  à  l'approche  des  derniers  Etats- 
Généraux  ,  n'avoit  aucune  refifemblance 
avec  fon  ancienne  compofition ,  &  ne 
réuniffoit  plus  ,  en  réalité ,  les  conditions 
fondatrices  de  fa  grandeur  paffée.  Quel 
fujet  de  réflexion  pour  les  politiques  ,  s'il 
en  eût  exifté  de  profonds  i  à  l'époque  où 
Fon  promit  fi  hâtivement  au  Parlement 
de  Paris  la  convocation  des  Etats-Géné- 
raux! Quel  fujet  de  réflexion  fur-tout, 
lorfque  l'Ordre  de  l'Eglife  fe  trouvoit 
également  en  déclin  progrefllf  de  confi- 
dération ,  &  lorfque  le  Tiers-Etat ,  au 
contraire ,  avoit  non-feulement  le  vol  de 
l'opinion,  mais  encore,  toute  la  force  réel- 
le que  donne  le  mécontentement  public 
&l'immenfité  des  impôts  à  tous  ceux,  qui, 
dans  l'ordre  focial ,  fe  trouvent  placés  le 
plus  près  des  dernières  clafles  du  Peuple! 
Quel  fujet  de  réflexion  ,  &  pour  le  dire  à 
l'avance,  quelle  ignorance  &  quelle  inep* 
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îie  d'avoir  un  moment  imaginé  &  de  croi- 
re, encore  aujourd'hui  peut-être  ,  qu'une 
deftru&ion  d'équilibre  ,  due  à  des  caufes 
fi  fortes  &  fi  enracinées  9  pouvoit  être 
balancée  ,  dans  fes  effets  ,  par  le  nombre 
refpeéHf  des  Députés  des  trois  Ordres  ou 
par  tout  autre  moyen  auffi  chétif  ! 

L'Autorité  Royale  ,  en  la  fuppofant 
au  tems  de  fa  plus  grande  énergie,  au 
tems  de  Richelieu  ,  au  tems  de  Louis 
XIV  &  de  fa  fortune  ,  n'auroit  pu  ren- 
dre de  nos  jours  aux  deux  premiers 
Ordres ,  la  confiftance  qu'ils  avoient 
perdue  ;  elle  n'auroit  pu  du  moins  y 
parvenir  fubitement ,  car  ce  n'étoit  pas 
là  une  affaire  de  commandement  ou  de 
defpotifme. 

La  réfiftance  étoit  dans  l'opinion ,  le 
mal  dans  les  effets  du  tems  ;  & ,  par  une 
fingularité  remarquable ,  tandis  que  les 
deux  premiers  Ordres  réclam  oient  le 
foutien  de  l'Autorité  Royale,  cette  Auto- 
rité avoit  elle  -  même  un  befoin  immi- 
nent de  leur  appui. 
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On  ne  peut  fe  !e  diffimuîer  5  l'Auto- 
rité Royale  avoit  atteint  fon  apogée 
dans  les  beaux  jours  du  règne  de  Louis- 
le-Grand  ;  mais  fon  déclin  approchait, 
&  peut-être  que  ce  Monarque  lui-même 
en  avançoît  le  cours ,  lorfqu'il  appeloit, 
lorfqu'iî  recherchait  la  louange  ,  lorf- 
qu'iî recueilîoit  avec  intérêt  les  tributs 
de  l'opinion  publique ,  lorfqu'iî  les  amorv- 
ceîoit  avec  complaifance  autour  de  fa 
perfonne  ;  enfin  ,  lorfqu'animant  lui- 
même  cette  opinion  ,  il  élevoit  &  forti- 
fiait de  fes  mains  une  Autorité  rivale  , 
une  Autorité  dont  la  puiflance  s'eft  ac- 
crue avec  Paétivité  progreffive  de  l'ef- 
prit  focial ,  avec  les  fautes  des  Rois  , 
&  fur-tout  avec  les  progrès  ,  avec  la 
difperfion  des  lumières. 

Louis  XVI  ne  pouvoit  ni  la  fubju- 
guer  ni  refter  conftamment  fon  idole  , 
ainfi  il  dut  en  éprouver  fucceflivement 
les  faveurs  &  les  caprices.  Cependant 
iî  la  craignit  toujours  ,  après  l'avoir  vue , 


(    *7a    ) 

vers  la  fin  du  règne  de  fon  aïeul ,  înf- 
pirer  aux  Courtifans  même,  une  audace 
étrangère  à  leurs  mœurs  &  à  leur  carac- 
tère. Il  eut  même,  &  la  Reine  encore 
plus  ,  une  déférence  mal-conçue  pour 
les  idées  modernes  ,  en  négligeant  trop 
les  formes  de  la  Cour  &  les  loixde  l'éti- 
tfcfycitMï.  quette.  La  Reine  ,  aveuglément  confeil- 
lée,  facrifia  la  repréfentation  à  Taifance 
de  la  vie  ;  elle  parut  même  rechercher 
les  fuccès  de  fociété ,  &  n'apperçut  pas 
à  tems  ,  que  la  Majefté  Royale  eft  une 
idée  finguiière ,  une  idée  compofée ,  & 
dont  il  faut  entretenir  la  magie  5  par  tous 
les  ufages  qui  établirent  une  diftance 
entre  les  Rois  &  leurs  Sujets. 

La  toute-puiflance  inébranlable,  unie 
encore  aux  plus  hautes  qualités  perfon- 
neîles ,  doit  feule  permettre  aux  Princes 
de  rifquer  quelques  traits  ,  quelques 
habitudes  de  familiarité  ;  &  à  cqs  con- 
ditions même  ,  ils  auroient  tort  d'en 
adopter  le  fyftême.  Leur  grandeur  natu- 
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relie  ne  fauroit  jamais  être  en  propor- 
tion avec  leur  grandeur  conventionnelle, 
&  c'eft  à  eux  de  fonger  fans-ceife  à  ce 
défaut  d'équilibre.    - 

Qu'on  ne  dédaigne  point  ces  obfer- 
vations.  La  conduite  de  la  Cour ,  fous 
le  dernier  règne  ,  a  eu  fon  influence  fur 
les  mœurs  nouvelles  ,  &  c'eft  par  le  raf- 
femblement  d'une  infinité  de  circonftan- 
ces  que  tous  les  grands  effets  fe  pré-  , 
parent. 

J'ai  montré  ce  qu'étoient  devenus, 
depuis  l'interruption  des  Etats  -  Géné- 
raux ,  depuis  175  ans,  &  l'Ordre  du 
Tiers-Etat ,  &  l'Ordre  de  la  NobleflTe , 
&  l'Ordre  de  PEglife.  J'ai  montré  ce 
qu'étoit  devenue  l'Autorité  Royale ,  & 
comment  encore  l'opinion  publique  ,  une  Ji  ffc* 
nouvelle    puiffance  ,   s'étoit  mêlée  aux 
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autres ,  &  les  avoit  paiiees  toutes.  J  ai  ^  ^^ui 


montré  de  plus  que  ce  n'étoit  pas ,  en 
1789,   d'une  petite  addition  de  taille, 
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d'un  léger  aide  extraordinaire ,  dont  on 
étoit  appelé  à  traiter  au  nom  de  la 
Nation  ;  mais  de  la  prorogation  de  cinq 
cent  millions  d'impôts  ,  de  la  sûreté  d'une 
dette  immenfe  &  de  toutes  les  dépen- 
dances d'un  intérêt  fi  vafte  &  fi  géné- 
ralement partagé.  Enfin  ,  j'ai  retracé 
les  fuites  inévitables  du  refus  que  fai- 
foient  les  Parlemens  d'enrégiftrer  au- 
cune loi  de  finance ,  les  conféquences 
d'une  réfolution  qui  fufpendoit,  en  quel- 
que manière  ,  le  mouvement  &  la  vie 
du  Gouvernement, 

La  fituation  étoit  unique  ;  &  Ton  pou- 
voit  mettre  en  doute  fî  le  rétablifïement 
des  anciens  Etats-Généraux  étoit  une 
reflburce  décifive  ,  &  fi ,  pour  écarter 
l'embarras  d'une  circcnftance  toute  nou- 
velle ,  il  n'y  avoit  rien  de  mieux  qu'une 
vieille  combinaifon ,  imparfaite  en  fes 
plus  beaux  tems ,  &  qui  délaiffée ,  reprife 
à  de  grandes  diftances  ,  &  jamais  con- 
frontée ,  jamais  en  rapport  habituel  avec 
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le  cours  des  idées  ,  des  mœurs  &  des 
opinions,  n'avoit  pu  recevoir  de  l'expé- 
rience une  véritable  fanétîon.  Oui ,  il 
étoit  permis  de  conferver  quelque  doute 
fur  les  heureux  réfultats  d'une  forme 
politique ,  dont  le  modèle  nous  étoit 
tranfmis  de  fi  loin  ,  tandis  que  tout  avoit 
changé  dans  l'intervalle. 

r 

Devroit-on  s'étonner  qu'alors  un 
homme  d'Etat  eût  arrêté  fes  regards,  avec 
regret,  fur  la  Conftitution  d'Angleterre  ? 
Voyez  feulement  comment  cette  Confti- 
tution répondait, avec  précilion,  aux  trois 
grandes  objections  que  j'ai  préfentées. 

L'Ordre  de  la  Nobleffe  en  France 
ne  pouvoit  plus  remplir  le  but  de  fon 
inftitution  politique  ,  dès  qu'une  im- 
menfe  agrégation  d'Anoblis  lui  avoit 
fait  perdre  fon  relief  &  fon  afcendant. 

La  difficulté  étoit  réfolue ,  en  insti- 
tuant une  Chambre  des  Pairs  qui  re- 
prenoit  tout  l'éclat,  perdu  par  laNoblefle 
en  fa  qualité  d'Ordre  politique. 
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La  nature  des  contributions  en  France 
ne  permeîtoit  pas ,  je  l'ai  démontré , 
d'impofer  aux  Repréfentans  du  troifièrne 
Ordre  une  preuve  de  propriété  territo- 
riale ,  ni  même  mobiliaire  :  c'étoit  un 
grand  mal. 

La  difficulté  étoit  réfoîue  par  la  réu- 
nion aux  Communes  de  tous  les  Pro- 
priétaires Nobles,  les  Pairs  du  Royaume 
exceptés. 

Enfin  ,  dans  une  crife  où  tout  étoit 
en  ftagnation ,  on  avoit  befoin  d'une 
aétion  prompte  &  d'une  délibération 
fage  ,  &  l'on  ne  pouvoit  attendre  ce 
double  fervice  d'une  AfTemblée  Légis- 
lative divifée  en  trois  Corps  politiques  , 
en  trois,  qui,  avec  une  défiance  mutuelle, 
dévoient  s'unir  de  penfée  &  de  volonté. 

La  difficulté  étoit  réfolue,  avec  une 
AflTemblée  Législative  divifée  feulement 
en  deux  feflions ,  conformément  à  la 
Conftitution  d'Angleterre. 

Pourquoi  donc  diffimuîerois  -  je    que 

mes 
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mes  premières  &  mes  dernières  penfées  ^^  y^h. 
furent  toujours  favorables  à  un  fyftême        '      -^ 
de   Gouvernement ,   avec  lequel  ni  des  21^        | 
Etats-Généraux  divifés  en  trois  Ordres  , 
ni  aucun  autre  inftitut  monarchique   ne  I 

peuvent  être  mis  en  parallèle  ? 

Je  n'ai  jamais  été  appelé  à  examiner  j 

de  près  ce  que  je  pouvois  faire,  à  l'épo- 
que de  ma  rentrée  dans  le  Miniftère  ,  de 
cette  eftime  fi  particulière  &  fi  profonde 
pour  le  Gouvernement  d'Angleterre  ; 
car  ,  fi  de  bonne  heure ,  mes  réflexions 
&  mes  difcours  durent  fe  reffentir  de 
l'opinion  dont  j'étois  pénétré ,  de  bonne 
heure  aufïï  je  vis Téloignement  du  Roi, 
pour  tout  ce  qui  pouvoit  refîembler  aux 
ufages  &  aux  inftitutions  politiques  de 
l'Angleterre.  Il  partageoit  à  cet  égard 
les  anciens  préjugés  des  Princes  Fran- 
çois ;  &  ces  préjugés  ,  naturels  ou  fans 
inconvéniens  en  d'autres  conjonâures  , 
ont  fût  obftacle  au  falut  public  lorf- 
Torne  h  M 
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que  de  nouveaux  tems  font  venus  ,  & 
qu'ils  ont  exigé  de  nouvelles  idées. 

Une  fucceffion  d'événemens  ne  tar- 
dèrent pas  à  faire  changer  l'opinion  du 
Monarque  ;  mais  alors  cette  opinion 
n'avoit  plus  le  crédit  néceffaire  pour 
diriger  les  efprits.  On  aurait  en  France 
aujourd'hui  le  Gouvernement  d'Angle- 
terre, &  le  Gouvernement  d'Angleterre 
perfeétionné  ,  fi  le  Roi  ,  la  NoblefTe  & 
le  Tiers -Etat,  qui  l'ont  chacun  defiré 
dans  un  certain  moment ,  avoient  pu  le 
vouloir  à  une  même  époque.  Mais  pour 
obtenir  un  concert  fi  parfait ,  entre  des 
contendans  politiques  5  il  faut  néceffai- 
rement ,  ou  que  la  prévoyance  aiïîfte 
les  plus  foibîes ,  ou  que  la  modération 
arrête  les  plus  forts  ;  autrement  on  ref- 
femble  à  des  Plénipotentiaires  négo- 
ciant de  la  paix  au  milieu  des  batailles , 
&  dont  les  prétentions  s'élèvent  &  s'a- 
baillent  félon  les  fuccès  ou  les  défaites. 

Cétoit  à  l'époque  ,  ou  ,  pour  afïran- 
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chir  le  Roi  du  joug  des  Parlemens  ,  on 
imagina  de  créer  un  Corps  Législatif, 
compofé   de  Courtifans  &  de  quelques 
débris    de  la  Magiftrature  ,  un  Corps 
Législatif  incapable  en  tous   les  fens  de 
captiver  jamais  la  confiance  ;  c'étoit  à 
l'époque  de  cette  fatale  invention  de  la 
Cour  Plénière  ,  que  la  moindre  repré- 
fentation  nationale  ,  réunie  à  une  Cham- 
bre des  Pairs  ,  eût  été  reçue  avec  accla- 
mation ?  eût  été  célébrée  d'uft  bout  du 
ïtoyaume  à  l'autre.   On  eût  vu  le  ciel 
ouvert ,   fi   le   Monarque  eût  porté  le 
nombrerdes    Pairs  héréditaires  à  deux 
ou  trois  cents ,  s'il  eût  adjoint  à  ces  hauts 
Dignitaires  cinquante  Magiftrats  d'élite  , 
inamovibles  pendant  leur    vie  ;   fi   l'on 
eût  compofé  de  cette  réunion  une  pre- 
mière feéHon  du  Corps  Législatif,  & 
fi  l'on  eût  formé  la  féconde  de  cinq  ou 
fix  cents  Députés  de  la  Nation ,  en  cir- 
confcrivant  le  droit  d'éleéHon  d'une  ma- 
nière fage  ,  en  défignant  la  propriété 
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foncière  comme  une  condition  néceflaire 
du  droit  de  repréfentation  &  en  abo- 
liflant  toutes  les  diftinétions  fifcales  ,  qui 
pouvoient  éloigner  une  clafTe  de  citoyens 
de  l'acquifition  de  ces  fortes  de  biens. 

Un  Corps  Législatif  ainfi  compofé  & 
conftitué  par  le  Roi  lui-même  ,  avec  les 
réferves  &  les  conditions  nécefTaires  , 
pour  le  maintien  du  Pouvoir  Exécutif 
entre  les  mains  du  Prince ,  une  telle  infti- 
tution  politique  eût  rempli  tous  les  vœux, 
&  peut-être  qu'elle  eût  fait  à  jamais  le 
bonheur  &  le  falut  de  la  France.  Vains 
regrets  !  inutiles  penfées  !  Mais  tout  fe 
tient  dans  cette  fuite  de  réflexions  qu'un 
grand  intérêt  me  retrace ,  &  les  événe- 
rnens  pafTés  font  enchaînés  les  uns  aux 
autres  par  une  accélération  fi  rapide, 
qu'ils  femblent  dériver  du  même  mouve- 
ment &  ne  former  qu'une  feule  aéHon. 

Un  grand  changement  étoit  furvenu  , 
dans  l'intervalle  de  peu  de  mois  ,  entre 
l'époque  de  la  création  d'une  Cour  Plé~ 


(    *8i     ) 

nière  &  l'époque  de  mon  rappel  au  Mi- 
niftère.  Alors  ,  &  dans  la  pofition  où  le 
Roi  s'étoit  placé  ,  dans  l'embarras  où 
les  Cours  Souveraines  avoient  jeté  le 
Gouvernement ,  tout  étoit  devenu  diffi- 
cile ;  &  fi  l'on  eût  entrepris  de  fubfti- 
tuer  aux  Etats-Généraux  une  autre  orga- 
nifation  politique  ,  même  la  plus  par- 
faite ,  on  auroit  rencontré  peut-être  des 
obftacîes  infurmontables.  Il  eft  des  pen- 
fées  de  prévoyance  auxquelles  la  géné- 
ralité des  hommes  ne  s'afïbcie  point  ; 
elle  a  befoin  du  toefin  des  événemens 
pour  s'éveiller  &  pour  s'inftruire.  Le 
Clergé  ,  la  Nobleffe  &  le  Tiers-Etat  , 
entraînés  par  des  motifs  différens  , 
croyoient  appercevoir  ,  dans  un  grand 
raflemblement ,  le  moyen  de  fe  placer 
avec  avantage  9  &  la  confufion  même 
fe  préfentoit  à  Pefprit  comme  une  forte 
de  jeu  ,  où  le  crédit  &  la  domination 
ppartiendroient  aux  plus  habiles.  Cha- 
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€un  des  trois  Ordres  d'ailleurs  fe  fiant 
à  fon  droit  de  réfiftance  ou  de  veto  , 
imaginoit  avoir  un  bouclier  contre  toute 
cfpèce  d'atteinte  à  fes  intérêts  particu- 
liers ;  &  l'on  ne  voyoit  pas  encore ,  que  , 
dans  une  conjoncture  unique  ,  dans  un 
moment  où  toutes  les  affaires  étoient 
arrêtées  ,  où  tous  les  impôts  étoient 
déclarés  illégitimes ,  dans  un  moment 
enfin  d'inquiétude  univerfelle ,  &  lors- 
qu'on fentoit  le  befoin  d'un  nouvel  ordre 
de  chofes  ,  lorfqu'on  le  demandoit ,  ce 
n'étoit  pas  des  oppofitions  qui  pouvoient 
fauver  l'Etat  &  gagner  l'opinion  publi- 
que. On  conçoit  néanmoins  comment 
à  diftance  ,  tous  les  Ordres  &  tous  les 
partis  pouvoient  être  contens ,  en  per- 
fpe<5H ve,  de  la  Conftitution  furannée  dont 
on  avoit  annoncé  le  rétabliflement  ;  & 
peut-être  que  le  moment  étoit  paffé  où 
le  Monarque  auroit  pu  fe  rendre  ,  à  lui 
feul  ,  le  Législateur  de  fon  pays. 
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Il  fallut  donc  s'engager  dans  les  ha« 
fards  des  Etats-Généraux  &  de  leurs 
trois  Ordres  ;  il  fallut  ouvrir  cette  fcène 
de  rivalité  que  la  difpofition  des  efprits 
rendoit  fi  dangereufe. 

On  ne  pouvoit ,  près  de  tant  de  pré- 
tentions dont  le  développement  étoit 
inévitable ,  près  de  tant  d'intérêts  au 
moment  de  fe  combattre  ,  on  ne  pou- 
voit fe  tracer  à  l'avance  une  règle  inva- 
riable de  conduite  ;  mais  un  petit  nom- 
bre de  vérités  importantes  ,  dévoient  fe 
préfenter  aux  regards  du  Gouvernement 
&  captiver  fon  attention.  Tout  annon- 
çoit ,  par  exemple  ,  que  les  deux  pre- 
miers Ordres  n'avoient  plus  ,  comme 
autrefois ,  Pafcendant  néceffaire  pour 
être  à  eux  feuls  les  foutiens  de  l'Auto- 
rité Royale,  &  que  cette  Autorité  a  voit 
befoin  d'aflbeier  fon  crédit  chancelant 
à  la  force  croiifante  de  l'opinion  publi- 
que. Tout  annonçoit  encore  ,  qu'il  falloit 
oppofer  une  grande  fagejfle  à  ce  mou- 
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vement  univerfel  dont  on  venoit  d'éprou- 
ver la  puiffance  ,  &  qui  avoir  vaincu  la 
réfiftance  des  Parlemens,  fournis  leurs 
préjugés  &  réprimé  fi  fortement  les 
mefures  arbitraires  de  PAdminiftration 
Suprême.  Tout  annonçoit  enfin,  que, 
dans  Taffûibliflement  des  idées  confer- 
vatrices  de  tous  les  fentimens  de  refpeét , 
il  falloit  fe  faire  un  appui  de  l'amour 
des  Peuples ,  &  chercher  ibigneufement 
à  regagner  au  Roi  ce  qu'on  avoit  fait 
perdre  à  la  Royauté  ;  ce  qu'on  lui  avoit 
fait  perdre  par  une  fuite  de  fautes  dont 
la  réparation ,  au  moment  des  Etats- 
Généraux  ,  étoit  mile  hors  des  mains 
du  Gouvernement ,  &  ne  pouvoit  plus 
appartenir  ni  à  fes  volontés  ,  ni  à  fa 
repentance. 

On  ne  favoit  encore  ,  en  réfléchifTant 
aux  Etats-Généraux ,  fi  Ton  avoit  plus 
de  craintes  à  concevoir  du  choc  des 
paffions  que  de  la  confufion  des  idées 
&  des  opinions,  C?étoit  donc  au  milieu 
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d'une  agitation  générale  que  les  Minif- 
tres  &  le  Confeil  d'Etat  avoient  à  placer 
heureufement  leur  foible  autorité.  Us 
dévoient ,  pendant  la  tenue  des  Etats- 
Généraux  ,  n'omettre  aucun  moyen  na- 
turel de  faire  paroître  le  Monarque  avec 
dignité  &  de  ramener  les  regards  vers 
fon  rang  fuprême  ;  mais  il  importoit 
également,  de  ne  jamais  compromettre 
une  intervention  dont  le  crédit  pouvoit 
défaillir  à  la  plus  légère  épreuve  indis- 
crète. 

Le  Gouvernement  devoit  encore  cher- 
cher à  concilier  les  difficultés  &  à  rap- 
procher les  efprits  ;  car,  fi  près,  des  fujets 
de  mécontentement  qu'il  avoir  donnés  , 
&  au  milieu  de  la  défiance  qu'il  infpi- 
roit  encore,  la  difcorde  &  la  confufion 
étoient  plus  propres  à  faire  naître  des 
idées  extrêmes  qu'à  ramener  vers  lui.  Il 
falloit  donc  parler  aux  uns  des  facrifices 
que  les  circonstances  confeilloient ,  & 
aux  autres  de  la  modération  qui  appar- 
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tcnoit  à  tous  les  tems.    Il   falloit   aufli 
préfenter  fans-cefïe,  l'importance  de  l'or- 
dre public  à  ceux  qui  voyoient  tout  dans 
la  liberté    &    l'importance  du  Pouvoir 
Exécutif  à  ceux  qui  voyoient  tout  dans 
la  loi.  Il  falloit  encore  ,  en  ces  tems  de 
fyftême  ,  défendre  avec  confiance  le  pré- 
fent  contre   l'avenir  ,   le  certain  contre 
le  poffible ,   &  toutes  les  idées  réelles 
contre  les  invafions  journalières  de  l'ef- 
prit  métaphyfique.  Enfin  il  étoit  fur-tout 
d'un  devoir  rigoureux  ,  pour  un  homme 
public  ,  de  fe  montrer  conftamment  l'ami 
refpefluëux   de  la  juftice  ,  de  la  bonne 
foi ,  &  de   refter  invariablement  fidèle 
aux  principes  confervateurs  des  fociétés; 
à  ces    principes   éternels    &    confacrés 
chez  tous  les  Peuples  ,  par  les  loix  de  la 
morale  &  les  préceptes  de  la  Religion. 
Tel  étoit  le  plan  général  de  conduite 
que   devoit  fe    propofer  le   Gouverne- 
ment :  on  jugera  s'il  s'en  eft  écarté  ;  s'il 
Ta  fait  fciemment  ;  s'il  l'a  fait  par  mé- 
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prife  ;  &  le  compte  que  je  rendrai  des 
événemens  paiTés  ,  fera  connoître  aufli 
la  part  que  j'ai  eue  aux  réfolutions  du 
Monarque  &  aux  délibérations  de  fon 
Confeil. 

Nul  déguifement  ne  me  fera  nécef- 
faire  ;  &  j'en  aurois  befoin  ,  que  je  rejet- 
terois  encore  ce  honteux  fecours.  C'eft 
au  moment,  ou  les  haines  &  les  injuftices 
de  tous  les  partis  vous  refferrent  de  plus 
en  plus  en  vous-même,  qu'il  faut  fe 
mettre  bien  dans  cet  unique  afyle ,  &  le 
moindre  reproche  en  détruit  la  tranquil- 
lité. Je  ne  fais  d'ailleurs  fi  l'ouvrage  que 
je  commence  fera  publié  de  mes  jours  ; 
&  je  ne  facrifierai  pas  à  mon  ombre  le 
refpeét  que  j'ai  toujours  eu  pour  la  vé- 
rité ,  la  fidélité  que  je  lui  ai  gardée 
dans  la  vigueur  de  ma  vie  &  fous  l'em- 
pire de  mes  paffions. 
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SECTION      III. 

Etats  -  Généraux    jufques    à    la   Séance 
Royale  du  zj  Juin    ij8g. 


A 


vant  Pouverture  des  Etats-Généraux 
une  queftion  de  la  plus  haute  importance 
occupoit  tous  les  efprits.  On  fe  deman- 
dait de  quelle  manière  &  dans  quelle 
forme  ,  les  trois  Ordres ,  une  fois  réunis , 
difeuteroient  &  réfoudroient  les  affaires 
publiques  ?  Un  grand  nombre  de  perfon- 
nes  ,  qui  toutes  cependant  faifoient  partie 
de  la  Nobleffe  &  du  Clergé,  foutenoient, 
avec  fermeté  ,  que  chacun  des  trois  Or- 
dres devoit  délibérer  féparément.  Elles 
ne  s'arrêtoient  point  à  rechercher ,  fi  la 
néceffité  d'un  accord  entre  trois  volontés, 
&  entre  quatre  même  en  y  joignant  la 
fanélion Royale,  étoit  une  condition  fage 
en  Législation  ;  mais  elles  invoquoient 
l'autorité  des  anciens  ufages.  On  conve- 
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noit  néanmoins,  que  ,  dans  plufieurs  cir- 
confiances  ,  les  deux  premiers  Ordres  s'é- 
toient  réunis  au  troifième  ;  mais  ils  Pa- 
voient  fait  librement  ,  ils  l'avoient  fait 
lorfque  le  nombre  des  Députés  réunis 
de  la  NoblefTe  &  du  Clergé  étoient  plus 
nombreux  que  les  Députés  du  Tiers- 
Etat  ;  &  à  parité ,  difoit-on  ,  aucune 
réunion  ne  pouvoit  être  tolérée. 

La  Nation    embraflbit   ouvertement 

une  opinion  contraire.  Elle  fixoit  moins , 

il  eft  vrai ,  fon  attention  fur  des  inftitu- 

tions  anciennes  ,   interrompues  par  une 

durée  de  deux  fiècles  ,  que  fur  le  préfent 

&  fur  l'avenir.    Elle  voyoit,  elle  fentoit 

fortement  que  toute  efpérance  de  reftau- 

ration  feroit  perdue  ,    fi  l'établitfement 

folide  d'un  ordre  dans  les  finances  &  dans 

toutes  les  parties  du  Gouvernement,  de- 

voit  dépendre  d'une  harmonie  d'idées  & 

de  volontés ,  entre  trois  Corps  rivaux  dé- 

libérans  féparément  ;    &  l'on  craignoit 

qu'à  cette  condition ,  les  Etats-Généraux, 
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dont  ia  perfpeéKve  avoit  animé  tous  les 
efprits  ,  ne  dégénéraient  ?  comme  tant 
d'autres  ,  dans  une  vaine  repréfentation. 
Cependant  les    vœux  pour   une  aéHon 
réelle  ,   efficace  &  durable  ,    étoient   fi 
prononcés  ,    que   leur   accompliffement 
ne  pouvoit  être  éludé  ,  par  un  refpeét  de 
tradition  envers  une  image  effacée  &  par 
une  humble  obéifTance  à  des  ufa^es  in- 
connus  aux  hommes  de  ce  tems.   L'opi- 
nion publique  étoit  trop  prenante  ,  trop 
éclairée ,  pour  donner  la  liberté  d'atter- 
moyer  encore  avec  elle, 

La  parité  établie ,  entre  le  nombre  des 
Députés  du  Tiers-Etat  &  le  nombre  des 
Députés  des  deux  premiers  Ordres  ,  ne 
pouvoit  pas  être  alléguée  comme  un 
obftacle  à  une  délibération  commune. 
On  devoit  dire  ,  au  contraire  ,  que  toute 
efpèce  de  vote ,  pris  à  la  pluralité  des 
voix ,  eût  été  évidemment  injutte  ,  eût 
été  fur-tout  impraticable ,  fi  ,  comme 
autrefois  3   les  deux  Ordres  privilégiés 
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euflenî  eu  fur  le  troifième  une  fupériorité 
de  fuffrages. 

On  ne  peut  imaginer  ,  que  pour  la 
prorogation  ou  pour  la  nouvelle  répar- 
tition de  cinq   cent    millions  d'impôts  , 
la  Nation  Françaife  de  1789  eût  doci- 
lement reçu  la  loi ,  des  deux  Ordres  en 
poffefïion  de  toutes  fortes  de  privilèges. 
La  parité  de  fuffrages ,  entre  deux  claiïes 
fi  divifées  d'intérêts  ,  étoit  donc  Tunique 
manière  de  rendre  praticable  une  déli- 
bération commune.   C'étoit  à  la  faveur 
d'une  difpofition  fi  raifonnable  que  tous 
les  Députés  des  AfTembîées  Provinciales, 
compofées  auffi  de  trois  Ordres  ,  trai- 
toient  enfemble    des    affaires   publiques 
&  le  faifoient  paifiblement. 

Cétoit  à  la  faveur  d'une  difpofition 
fi  raifonnable  que  la  grande  Affemblée 
Conventionnelle  du  Dauphiné,  s'étoit 
tellement  attachée  à  une  réunion  dont 
elle  venoit  de  faire  l'épreuve  ,  qu'elle 
avoit  réfolu  de  la  maintenir  dans  fa  mif- 


a 
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don  repréfenîative  à  PAflemblée  de  ia 
Nation.  Et  îorfque  les  Députés  de  cette 
Province  parurent  enfemble,  le  jour  d 
rinftallation  des  Etats- Généraux,  la  fall 
retentit  d'appïaudifïemens. 

On  avoit  vu  fans-doute  les  anciens 
Etats-Généraux  délibérer  par  Ordre  & 
former  des  vœux  féparés  ;  mais  le  motif 
de  leur  convocation  ,  l'objet  de  leurs  dif- 
cnfîions  ,  pouvoient-ils  être  mis  en  paral- 
lèle avec  la  gravité  des  intérêts  qui 
avoient  provoqué  PAflemblée  de  1789? 

Ce  n'étoit  pas  ici  Louis  XI  aflem- 
blant  des  Etats-Généraux  pour  repren- 
dre l'apanage  du  Duc  de  Berry  fon 
frère  :  ce  n'étoit  pas  Madame  de  Beau- 
jeu  &  le  Duc  d'Orléans  afTemblant  les 
Etats  de  Tours ,  fous  Charles  VIII , 
pour  fe  difputer  l'Autorité  fuprême  :  ce 
n'étoit  pas  Louis  XII  afTemblant  des 
Etats-Généraux  pour  aflurer  le  mariage 
de  fa  fille  avec  le  Duc  de  Valois  :  ce 
n'étoient  pas  enfin  des  démêlés  avec  les 

Papes  j 
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Papes  ,  ou  des  querelles  de  fe&es  ,  qui 
avoient  décidé  la  convocation  des  Etats- 
Généraux  de  1789  :  c'étoit  le  fyftême 
entier  des  Finances ,  c'étoit  la  néceffité 
de  remplacer  la  médiation  des  Parle- 
mens  ,  la  néceffité  de  fubvenir  aux  refus 
qu'ils  faifoient  de  proroger  les  impôts 
temporaires ,  d'en  autorifer  de  nouveaux  -9 
&  de  légalifer  aucun  emprunt  :  c'étoit 
encore  la  néceffité  de  fatisfaire  ou  de 
calmer  cette  clameur  univerfelle  fur  les 
abus  du  Gouvernement,  cette  clameur 
qui  avoit  forcé  le  Monarque  à  promettre 
la  convocation  d'une  AfTemblée  Natio- 
nale. 

Qu'étoit-ce  enfin  que  les  impôts  ac- 
cordés par  les  anciens  Etats-Généraux, 
près  des  befoins  modernes  du  Tréfor 
Public  ,  près  de  ce  grand  objet  qu'il 
falloit  éclaircir  &  mettre  en  règle  aux 
Etats  de  1789  ?  Les  fecours  accordés 
par  tous  les  Etats-Généraux  ,  depuis  le 
quatorzième  fiècîe  ,  ne  formoient  pas 
Tome  L 
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numériquement  la  dépenfe  de  dix  jours 
en  1788. 

Les  feuls  Etats  où  l'on  ait  accordé  des 
fubfides ,  à  partir  de  Pépoque  que  je  viens 
de  citer,  ce  font  les  Etats  de  Tours  en 
1483  ,  &  les  Etats  de  Pontoife  en  1 5  5 1. 

Les  Etats  de  Tours  accordèrent  douze 
cent  mille  livres  de  taille  pour  deux  ans. 

Trois  cent  mille  pour  un  an. 

En  tout ,  quinze  cent  mille  livres , 
faifant  fept  à  huit  millions  de  notre  tems. 

Les  Etats  de  Pontoife  accordèrent  un 
droit  fur  les  boiflbns  évalué  à  douze 
cent  mille  livres  ,  faifant  aujourd'hui 
cinq  millions. 

En  tout  donc ,  douze  à  treize  millions 
de  la  part  des  Etats-Généraux  qui  ont 
voté  des  fubfides  depuis  le  quatorzième 
fiècle    (  1  ). 


(  1  )  Cette  évaluation  a  pour  bafe  le  prix  numérique 
du  marc  d'argent.  Elle  s'éléveroit  beaucoup  plus  haut 
en  formant  le  calcul  fur  le  prix  des  chofes  ;  mais  dans 
un  article  tranfitoire  je  ne  dois  pas  m'arrêter  à  dévelop- 
per cette  diftmtlion, 


Etott-ce  donc  les  anciens  Etats- 
Généraux  ,  les  uns  accordant  leur  fane- 
non  à  une  fomme  d'impôts  infiniment 
modique  ,  les  autres  abfolument  étran- 
gers aux  affaires  de  Finance ,  &  prefque 
tous  fi  foiblement  refpeétés  après  leur 
féparation  ;  étoit  -  ce  de  tels  Etats  dont 
les  formes  de  délibération  dévoient  ou 
pouvoient  fervir  de  modèle  rigoureux 
aux  Etats  -  Généraux  de  1789,  à  des 
Etats  fans  reffemblance  avec  les  pré- 
cédées ? 

Les  Rois ,  comme  on  le  voit ,  avoient 
infenfiblement  oublié  les  Etats-Généraux, 
&  depuis  longtems  ils  pourvoyoient  aux 
dépenfes  publiques  ;  d'abord  par  des 
accroifïèmens  de  taille  établis  de  leur 
fimple  autorité  ,  enfuite  par  des  Edits 
burfaux  de  tout  genre  ,  revêtus  de  Pen- 
régiftrement  des  Cours  Souveraines. 

Ces  Cours  eurent  raifon  de  concevoir 
des  doutes  fur  l'abus  qu'elles  avoient 
fait  de  leur  pouvoir  ;  elles  eurent  raifon 

N  % 
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de  s'en  repentir  ;  mais  retourner  en  ar- 
rière ,  fans  nuance  &  fans  gradation  , 
&  laifler  là  le  Tréfor  Royal  au  milieu 
de  fes  embarras ,  quelle  réfolution  !  quelle 
conduite  !  C'étoit  Atlas  qui  refufoit  tout- 
à-coup  de  porter  le  Monde. 

Le  Monarque  auroit  dû  ,  je  le  crois  , 
infifter  davantage  auprès  des  Parlemens 
fur  les  conféquences  de  leur  fyftême  & 
fur  les  dangers  d'une  réfolution  fi  hâtive  ; 
mais  le  Monarque  mal  confeillé,  ou  em- 
porté par  le  mouvement  univerfel ,  s'é- 
toit  embarrafTé  lui-même  en  accueillant 
la  profeflion  de  foi  du  Parlement  de  Paris. 
Il  l'avoit  approuvée  avec  une  forte  de 
folemnité  ;  &  tous  les  Ordres  de  l'Etat , 
en  appîaudiffant  à  ces  principes  ,  en  les 
célébrant ,  y  avoient  appofé  le  fceau  de 
l'opinion  publique  &  delà  volonté  Natio- 
nale. Et  c'étoit  près  d'une  dette  immenfe , 
près  d'un  crédit  épuifé,  près  d'un  vuide 
effrayant  ;  c'étoit  avec  des  revenus  con- 
fomniés  à  l'avance  &  au  milieu  de  la  plus 


(    IP7    ) 

grande  confufion  que  Ton  arrètoit  l'ac- 
tion du  Gouvernement,  que  Ton  inter- 
ceptoit  fes  moyens  ! 

Cependant  la  confervation  d'un  re- 
venu ,  abfolument  nécefTaire  au  maintien 
de  la  foi  publique  ,  &  le  choix  des 
moyens  les  plus  propres  à  remplir  ce  but, 
n'étoient  pas  la  feule  tâche  réfervée  aux 
Repréfentans  de  la  France.  La  Nation 
attendoit  des  Etats- Généraux  le  récen- 
fement  des  dépenfes  ,  la  réforme  des 
abus  &  le  renouvellement  des  principes 
d'adminiftration.  Enfin  ,  elle  avoit  exigé 
d'eux  encore  davantage  ,  en  leur  enjoi- 
gnant expreflement  de  fixer  la  Confti- 
tution  avant  de  s'occuper  de  l'oétroi  des 
fubfides  :  ainfi  la  plus  épineufe  des  entre- 
prifes  devoit  précéder  la  plus  urgente 
des  délibérations. 

Que  Ton  réfléchiffe  aux  diverfes  cir- 
conftances  dont  je  viens  de  retracer  le 
fouvenir  ;  que  Ton  porte  un  regard  atten- 
tif fur  la  multiplicité  des  obligations  im- 
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pt>fées  aux  Etats-Généraux,  &  par  l'at- 
tente publique  ,  &  par  la  dangereufe 
fituation  des  affaires  ;  que  Ton  obferve 
en  même  terns  combien  la  lenteur  de  leur 
marche  &  le  retard  de  leurs  décifions 
euflent  été  nuifibles  aux  intérêts  de  l'Etat , 
&  Ton  jugera  qu'une  AfTemblée  politi- 
que ?  réduite  à  n'avoir  aucune  aétion  , 
à  ne  tranfmettre  aucun  mouvement ,  fans 
l'accord  préalable  de  trois  Ordres  déli- 
bérant féparément,  fans  une  rencontre 
fortuite  entre  leurs  volontés  rivales , 
qu'une  telle  AfTemblée  ne  pouvoit ,  à 
cette  condition  ,  répondre  à  l'exigeancc 
des  tems. 

On  appercevra  de  même ,  qu'à  moins 
de  fuppofer  au  Gouvernement  une  par- 
faite indifférence  aux  befoins  de  l'Etat , 
à  moins  de  lui  fuppofer  une  froide  réfi- 
gnation  à  la  défaillance  univerfelle  de 
toutes  les  efpérances ,  il  devoit  fouhaiter , 
au  moment  des  Etats  -  Généraux  ,  qu'il 
y  eût  pour  les  affaires  d'un  intérêt  gêné- 
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ra1  une  délibération  commune  entre  les 
Ordres,  &  un  moyen  certain  de  convertir 
en  aéHon  ,  de  diriger  vers  un  réfultat  les 
idées  les  plus  effentielles  au  bonheur  & 
à  la  profpérité  de  la  France. 

Ce  fut  pour  marquer  cette  opinion 
&pour  la  féconder  ,  que  ,  le  jour  de  l'ou- 
verture des  Etats-Généraux ,  je  m'expri- 
mai de  la  manière  fui  vante  : 

a  Que  feroit-ce  ,  MeiTieurs  ,  fi  dès  vos  premiers 
»  pas  une  défunion  éclatante  venoit  à  fe  manifel" 
»  ter?  Que  deviendroit  le  bien  public  au  milieu 
»   de  ces  divifions  où  des  intérêts  d'Ordre  ,  d  état 

r   * 

»  &  de  personnes  occuperoient  toutes  vos  pcn- 
»  fées  ?  Ils  font  fi  aghTans  ces  intérêts  ?  &  leur 
»  domination  va  tellement  en  croilTant  ?  que  la 
»  fageffe  de  Sa  Majefté  ,  que  fon  attachement  au 
»  bien  de  l'Etat ,  ont  dû  fixer  ion  attention  fur 
))  des  parlions  d'une  fi  grande  influence.  C'eft  par 
))  ce  motif  fi  digne  d'hommage  ,  c'eft  par  ce  motif 
»  qui  attefte  fi  diftin&ement  le  vœu  de  Sa  Majeflé 
»  pour  le  fuccès  de  vos  travaux  ,  que  le  Roi  efl 
»  inquiet  de  vos  premières  délibérations.  La  ma- 
»  nière  dont  les  Etats- Généraux  en  dirigeront  la 
»  forme  ,  eft  une  des  grandes  queftions  qui  s'efl 
»  élevée  dans  le  Royaume  ,  &  les  avis  fur  la  dé\i- 

N  4 
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»■  bération  en  commun   ou  par    Ordre  ferriblenî 
»  s'être  partages  avec  une  ardeur  qui  deviendrok 
»  alarmante  9  fi  l'amour  du  bien  public  ne  for- 
î3  moit  entre  vous  5  Meilleurs  ?   un  point  de  réu- 
5>  nion  plus  fort  Se   plus  puiiTant  que  les  opinions 
»  &  les  fentimens  propres  à  vous  divifer.  Le  Roi 
yj  connoît  toute  l'étendue  de  la  liberté  qui  doit 
p  vous  être  îaiilée  }  mais  fans  accord  ?  votre  force 
))  s'évanôuiroit  5   £c  lès  efpérances  de   la  Nation 
«  feroient  perdues,  Sa    Majefté  a   donc  fixé  fon 
x>  attention  fur  des  préliminaires  dont  les  confé- 
>>  qiîences  peuvent  être  fi  grandes  j  ck  ce  n'eft  pas 
>>  cependant  comme  votre  Souverain  ,  c'eft  comme 
»  le   premier  Tuteur  des  intérêts  de  la  Nation  °7 
T)  c'eft  comme  le  plus  fidèle  protecteur  de  îa  féli- 
»  cité  publique  ,  que  le  Roi  m'a  ordonné  de  vous 
»  préfenter  un  petit   nombre  de  réflexions . . .  » 
»  Ce  fera  vous,  Meflieurs,  qui  chercherez  d'abord 
»  à  connoître  l'importance  ou  le  danger  dont  iî 
»  peut  être  pour  l'Etat  que  vos  délibérations  foient 
»  prifes  en  commun,  ou  par  Ordre  ,  &  les  lumières 
»  qui  fortiront  de  votre  AfTembîée  influeront  fans 
»  doute  fur  l'opinion  de  Sa  Majefté;  mais  le  choix 
»  du  moment  où  cette  quefrion  doit  être  traitée  ? 
»  Il  ce  choix  eft  fait  fagement  ,   fuffira  pour  pré- 
3)  venir  les  rifques  ou  les  inconvéniens  d'une  fèm- 
»  blable  difcuiîion  ,  &  c'eft  principalement  fur  ce 
»  point  que  je  vais  m 'arrêter. 
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V>  Tout  annonce,  Meilleurs,  que  (î  une  partie  de 
*>  cette  AfTémblée  demandoit  que  la  première  de 
w  vos  déterminations  fût  un  vœu ,  pour  délibérer 
î)  par  tête  fur  tous  les  objets  qui  feront  fournis  à 
3)  votre  examen  ,  il  réfulteroit  de  cette  tentative , 
»  fi  elle  étoit  obftinée  ,  une  fciiîion  telle,  que  la 
»  marche  des  Etats  -  Généraux  feroit  arrêtée  ou 
»  longtéms  fufpendue  ,  &  Ton  ne  peut  prévoir 
»  quelle  feroit  la  fuite  d  une  femblable  divifloii. 

»  Tout  prendroit  au  contraire  une  forme  diffé- 
»  rente  ,  tout  fe  termineroit  peut-être  par  une 
»  conciliation  agréable  aux  partis  oppofés  ,  il  les 
»  trois  Ordres  commençant  par  fe  séparer  ,  les 
»  deux  premiers  examinoient  d'abord  l'importante 
5)  queftion  de  leurs  privilèges  pécuniaires  ,  &  fi  , 
:»  confirmant  des  vœux  déjà  manifeflés  dans  plu- 
»  fieurs  Provinces ,  ils  fe  déterminoient  d'un  corn- 
»  mun  accord  à  l'abandon  de  ces  avantages.  Per- 
y)  fonne  d'entre-vous,  Meilleurs,  ne  pourroit  avec 
»  juftice  efiayer  de  ravir  aux  deux  premiers  Ordres 
y)  le  mérite  d'un  généreux  facrifice  }  &  ce  feroit 
»  cependant  les  en  priver  que  de  foumettre  cette 
»  décifion  à  la  délibération  des  trois  Ordres  réunis. 
))  Une  poiTeffion  qui  remonte  aux  tems  les  plus 
»  reculés  de  la  Monarchie,  eft  un  titre  qui  devient 
»  encore  plus  digne  de  refpecl:  au  moment  où  ceux 
»  qui  en  jouifTent  font  diiposés  à  y  renoncer. 


•  •  •  • 
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»  Suppofbns  maintenant  que  cette  délibération 

»  foit  prifè  par  îa  Noblelfe  &:  par  le  Clergé,  quelle 

»  le  foit  promptement  &  de  la  feule  manière  dont 

»  on  peut  l'attendre  ,    par  un  noble  fentiment  , 

»  par  un  mouvement  digne  de  l'élévation  d'ame 

»  qui  cara&érife  les  principaux  Membres  des  deux 

»  premiers  Ordres  de  l'Etat ;  dès  ce  moment  ils 

»  recevroient,  de  la  part  des  Repréfentans  des  Com- 

»  munes  ,  des  hommages  de  reconnoiflance  &  de 

»  ienfibilité.    Ils  fèroient  invités  à  s'unir  fouvent 

»  aux  Repréfentans  du  Peuple ,  pour  faire  en  com- 

)>  mun  le  bien  de  l'Etat }  &  sûrement ,  ce  ne  fera 

»  pas  d'une  manière  générale  ni  abfolue  qu'ils  ré- 

y>  rideront  à  cette  avance.  Cependant  une  première 

»  union  entre  les  Ordres  une  fois  formée  ,  &  les 

»  ombrages  des  uns  diiîipés ,  les  plaintes  &  les  ja- 

»  loufies  des  autres  appaisées  ,  c'eft  alors  qu'avec 

»  calme  &  par  des  CommifTaires  nommés  dans  les 

»  trois  Ordres ,  on  examinera  les  avantages  &  les 

»  inconvéniens  de  toutes  les  formes  de  délibéra- 

»  tion  ;  c'eft  alors  qu'on   délignera  peut-être  les 

»  queftions  ,  qu'il  importe  au  Souverain  &  à  l'Etat 

»  de  foumettre  à  une  difcuflîon  séparée,  &  les 

»  objets  qu'il  eft  convenable  de  rapporter  à  une 

»  délibération  commune  }  c'eft  alors  enfin   qu'on 

»  jugera  plus  fainement  une  queftion  qui  préfente 

»  tant  d'alpe£b  dirTérens.  Vous  verrez  facilement 
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»  que  pour  maintenir  un  ordre  établi ,  pour  ra- 
»  lentir  le  goût  des  innovations  ,  les  délibérations 
»  confiées  à  deux  ou  trois  Ordres  ont  un  grand 
»  avantage  5  &  que  dans  les  tems  &  pour  les  afFai- 
»  res  où  la  célérité  des  résolutions  &  l'unité  d'ac- 
»  tion  &  d'intérêt  deviennent  nécelTaires  ,  la  con- 
»  fultation  en  commun  mérite  la  préférence.  Vous 
»  examinerez  ces  principes  &  bien  d'autres  avec 
»  une  impartialité  inconnue  jufques  à  préfent ,  du 
»  moment  que  l'abolition  des  privilèges  pécuniai- 
»  res  aura  rendu  vos  intérêts  égaux  &  parallèles. 
»  Enfin,  Mefiieurs?  vous  découvrirez  fans  peine 
»  toute  la  pureté  des  motifs  qui  engagent  Sa  Ma- 
»  jefté  à  vous  avertir  de  procéder  avec  fàgelTe  à  ces 
»  difTérens  examens  ...» 

C'eft  ainfi  que  j'énonçai  la  penfée  & 
le  fentiment  du  Roi.  Il  en  examina  très- 
attentivement  l'expreflion  ,  &  il  confulta , 
je  le  crois  ,  d'autres  perfonnes  que  les 
Membres  de  fon  Confeil.  Il  le  put  du 
moins ,  car  il  retint  l'exemplaire  de  mon 
Difcours  après  une  première  lecture.  Il 
m'envoya  pîufieurs  Notes  d'obfervations 
écrites  de  fa  main  ,  &  lui  ayant  préfenté 
les  changemens  que  j'avois  faits  pour  ré- 


(     ao4    ) 

pondre  à  fes  vues ,  il  m'en  témoigna  fa 
fatisfaétion  (i). 

i 

On  a  dit ,  au  nom  de  la  NoblefTe  &  du 
Clergé,  que  le  Roi,  dès  l'ouverture  des 
Etats-Généraux ,  devoit  s'oppofer  à  toute 
efpèce  de  délibération  commune  entre  les 
Ordres ,  &  ne  laifïer  à  cet  égard  aucune 
liberté. 


(  i  )  J'ai  un  billet  de  la  main  du  Roi  qui  contient  ces 
paroles  :  «  Je  vous  renvoie  ,  Monfieur ,  votre  Difcours. 
»  Je  vous  dirai  fans  compliment  qu'il  m'a  fait  le  plus 
»  grand  plaifir  à  relire.  J'ai  fuit  feulement  quelques  pe- 
»  tites  remarques  d*après  celles  que  je  vous  avois  déjà 
»  faites  au  commencement  ;  j'ai  ajouté  à  la  demande  des 
»  Etats ,  parce  que  comme  ils  ne  peuvent  pas  faire  de 
»  Loix  feuls ,  il  faut  mettre  que  c'efl  à  leur  demande , 
»  après  leur  vœu  ,  ou  autre  chofe  pareille.  Au  fécond 
»  cahier  je  tiens  toujours  à  changer  la  phrafe  de  VAu- 
»  torité  Législative  comparée  aux  engagemens  que  Je 
»  Roi  a  pris. 

»  Je  ne  fais  pas  fi  le  petit  compliment  pour  les  Minif- 
»  très  ne  pourroit  pas  porter  à  la  plaifanterie  ;  je  crois 
»  qu'il  devroit  être  fuppriméi  Le  reile  n'eft  guère  que 
»  des  obfervations  de  mots.  » 

Signé,  LOUIS. 
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>n  a  dit  5  au  nom  du  Tiers-Etat,  que 
le  Roi  devoit  au  contraire  ordonner  ou- 
vertement cette  réunion  ,  &  n'admettre 
aucune  exception  ,  ne  fupporter  aucun 
retard. 

G'eft  ainfi  que  la  fagefle  a  befoin  de  fe 
défendre  contre  tout  le  monde.  Prenons 
ici  fon  parti ,  comme  nous  avons  été  fi 
fouvent  obligés  de  îe  faire ,  &  ne  quittons 
point  fa  caufe  abandonnée  ,  malgré  tou- 
tes les  difgraces  qui  attendent  fes  amis 
&  fes  feétateurs. 

Ce  n'eft  pas  férieufement  qu'on  peut 
reprocher  au  Roi  de  n'avoir  pas  interdit 
toute  délibération  commune  entre  les 
Ordres;  car  en  fuppofant  leur  confente- 
ment  mutuel ,  i^  avoient  évidemment  le 
droit  de  fe  réunir  ,  &  plus  évidemment 
encore  le  Gouvernement  n'auroit  eu  au- 
cun moyen  de  s'oppofer  à  leur  vœu. 

On  conçoit  mieux  comment  le  Roi , 
dès  l'ouverture  des  Etats-Généraux , 
auroit  pu  commander  aux  trois  Ordres 
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de  renoncer  à  leur  réparation  ,  pour  ne 
former  entr'eux  qu'une  feule  Chambre , 
une  feule  AfTemblée  délibérante.  Le 
Prince ,  par  cette  injonétion ,  eût  abufé 
fans-doute  de  fon  Autorité;  mais  il  ne 
l'auroit  pas  compromife  ,  parce  qu'il 
auroit  eu  derrière  lui  l'opinion  publique, 
&  qu'avec  cette  aide  formidable  il  auroit 
vaincu  ,  un  peu  plutôt,  un  peu  plus  tard , 
tous  les  genres  de  réfiftance. 

Mais  le  Roi  eût  agi  durement  envers 
le  Clergé  &  envers  la  Noblefle ,  s'il  leur 
avoit  enlevé  le  mérite  de  céder  librement 
à  l'empire  des  circonftances  ;  &  il  eût 
manqué  de  politique ,  s'il  fe  fût  permis 
une  manière  hautaine  ou  légère  avec 
deux  Ordres  refpe&ables  &  dont  la  con- 
Cdération  importoit  au  foutien  de  la 
Majefté  Royale. 

Les  paroles  de  mon  Difcours  aux 
Etats-Généraux  fe  concilioient  avec  ces 
réflexions.  Nul  fentiment  impérieux  ne 
s'y  trouvoit  exprimé.  Tout  étoit  en  in~ 
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vitation  ,  &  aucune  part  n'étoit  prifc  à 
l'avance  fur  le  tribut  d'opinion  que  dé- 
voient recueillir  les  deux  premiers  Ordres, 
en  répondant  aux  vœux  de  la  Nation, 
Quelle  fatalité  les  en  a  détournés?  Etoit- 
ce  une  déférence  rigoureufe  à  d'anciens 
ufages  ?  mais  ces  ufages  eux-mêmes  ne 
les  obligeoient  pas  à  fe  tenir  conftam- 
ment  ifolés  ,  ne  les  obligeoient  pas 
fur-tout  à  faire  profeflîon  ouverte  d'une 
telle  intention  !  Le  Clergé  ,  la  Noblefle 
&  le  Tiers-Etat  fe  mêlèrent  enfembie 
aux  Etats  de  Tours  en  fe  divifant  par 
Nations  :  ce  fut  le  nom  qu'ils  donnèrent 
à  leurs  différentes  ferions.  Et  M.  le 
Comte  de  Boulainvilliers ,  accufé  d'un 
attachement  partial  aux  droits  de  la  No«- 
blefle,  fait  pourtant  la  remarque  fui  vante 
en  parlant  des  Etats-Généraux  tenus  en 
141 2  fous  le  règne  de  Charles  VI. 

s D'où  on  doit  inférer  que 

»  les  députations  fe  faifoient  alors  par 
»  Provinces,  &  non  dans  trois  Chambres 
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s>  diftinéles,  pour  les  trois  Ordres  repré- 
»  fentatifs  du  Clergé  ,  de  la  Noblefle  & 
»  du  Tiers-Etat  ;  ufage  beaucoup  plus 
»  convenable  à  la  difcuffion  des  affaires  , 
»  à  la  formation  des  réfoîutions  les  plus 
»  utiles  ,  &  plus  convenable  au  bien  gé- 
»  néral  &  particulier ,  &  qui  comme  tel 
»  s'eft  confervé  longtems ,  puifqu'il  du- 
»  roit  encore  &  fut  pratiqué  hautement 
»  dans  FAfïemblée  tenue  à  Tours  en 
5>  1483.  » 

On  voit  encore  dans  les  Mémoires 
du  quatorzième  fiècle  ,  qu'à  une  tenue 
d'Etats  fous  le  Roi  Jean  ,  les  Ordres 
demandèrent  qu'il  leur  fût  permis  de 
délibérer  féparément. 

Enfin ,  fi  l'on  s'en  rapportoit  au  témoi- 
gnage d'un  Ecrivain  célèbre ,  l'alterna- 
tive d'une  délibération  ,  tantôt  commune 
&  tantôt  féparée  entre  les  trois  Ordres  , 
auroit  dû  être  confidérée  comme  une  dif- 
pofition  parfaitement  conforme  aux  plus 
anciennes  coutumes.  Je  tranfcris  ici  les 

paroles 
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paroles  même  de  M.  F Abbé  de  Mably, 
dans  fon  excellent  ouvrage  fur  le  Gou- 
vernement François.  L'Auteur  en  parlant 
des  AfTemblées  Nationales  de  Mai  fous 
Charîemagne  s'exprime  ainfi  :  et  Quel- 
35  quefois  les  trois  Chambres  féparées , 
35  du  Clergé,  de  la  Nobîeffe  &  du  Peuple, 
35  fe  réunifiaient ,  foit  pour  fe  comniuni- 
5)  quer  les  Réglemens  que  chaque  Ordre 
»  avoir  faits  par  rapport  à  fa  police  ou 
»  à  fes  intérêts  particuliers  ,  foit  pour 
35  difeuter  les  affaires  mixtes  ;  c'eft-à-dire, 
35  qui  tenoient  à  la  fois  au  fpirituel  &  au 
35  temporel  ;  ou  qui ,  par  leur  nature  , 
35  étoient  relatives  à  deux  ou  à  tous  les 
35  Ordres  de   l'Etat  ». 

On  conteftera  peut-être  ici  l'exa&irude 
du  réfultat  des  recherches  de  M.  l'Abbé 
de  Mably,  &  je  n'entrerai  point  dans 
cette  controverfe.  Je  laifle— là  les  vieilles 
traditions  &  toutes  les  autorités  que  le 
tems  à  la  fois  obfcurcit  &  confacre  7  & 
fixant  mes  regards  fur  la  route  qu'indi- 
Tome  /.  O 
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quoient  aux  deux  premiers  Ordres ,  la 
raifon ,  la  politique  ,  &  plus  que  tout 
peut-être  ,  une  jufte  appréciation  des 
loix  de  la  néceffité  ,  je  leur  reproche 
amèrement  de  ne  l'avoir  pas  fuivie.  Une 
feule  démarche  de  leur  part  fagement 
entendue,  une  feule  démarche,  en  rapport 
avec  les  invitations  du  Gouvernement , 
eût  décidé  la  direction  des  efprits  ,  eût 
fixé  leur  incertitude  ,  &  rien  de  tout  ce 
que  nous  avons  vu  ne  feroit  arrivé. 

Expliquons  diltinctement  une  affertion 
d'une  fi  grande  conféquence. 

Les  deux  premiers  Ordres  réuniffoient 
tous  les  moyens  néceffaires ,  pour  décou- 
vrir &  pour  faifir  fortement  les  vérités 
que  j'ai  développées  dans  le  cours  de 
cet  Ouvrage.  La  différence  des  tems 
nouveaux  aux  tems  anciens  ne  pouvoit 
échapper  à  leur  attention  ,  &  il  leur  étoit 
aifé  d'appercevoir  ,  qu'après  tant  de 
changemens  &  au  milieu  descirconftances 
les  plus  extraordinaires ,  la  fupériorité 
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dans  les  Etats-Généraux  ne  pouvait  ap- 
partenir à  aucune  fédération  particulière; 
qu'elle  pouvoit  encore  moins  être  décer- 
née par  la  Cour  &  par  fon  Autorité  ; 
&  qu'il  falloit  nécefTairement ,  pour  l'ob- 
tenir ,  rechercher  le  foutien  de  l'opinion 
publique  ,  d'un  allié  devenu  chaque  jour 
plus  puifTant,  &  dont  le  Monarque  lui- 
même  avoit  été  forcé  de  ménager  la 
faveur.  Cette  opinion  publique  ,  alors 
encore  dans  fa  pureté  &  formée  d'idées 
&  de  fentimens  dont  le  bien  général  étoit 
le  centre  ,  exerçoit  depuis  longtems  un 
empire  falutaire.  Elle  avoit  réprimé  les 
tentatives  du  defpotifme  ;  elle  avoit  prêté 
du  courage  aux  Autorités  médiatrices 
entre  le  Monarque  &  le  Peuple  ;  elle 
avoit  fouvent  fervi  de  bouclier  à  l'in- 
nocence opprimée  ;  elle  environnoit  de 
fon  éclat  les  beaux  facrifices  &  les  hautes 
vertus  ;  elle  confoloit  les  grands  hommes 
des  perfécutions  de  l'envie  &  des  dil- 
graces  de  la  fortune  ;  &  rude  dans  fes 

O  a 
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châtimens  ,  autant  que  généreufe  dans 
fes  récompenfes  ,  elle  avoit  fignalé,  de 
la  manière  la  plus  redoutable ,  les  Minis- 
tres indignes  de  la  confiance  du  Prince 
&  les  avoit  perdus  par  le  mépris ,  au  fort 
de  leur  crédit  &  de  leurs  triomphes. 
Enfin,  l'opinion  publique  fatiguée  de 
tant  de  jugemens  particuliers  qu'elle 
avoit  exercés  inutilement,  &  défefpérant 
de  l'avenir  fur  la  foi  du  parTé  ,  rafTembla 
toutes  fes  forces  pour  déterminer  la 
convocation  d'une  AfTembléc  des  Dé- 
putés de  la  Nation  ;  elle  obtint  par  fon 
influence  une  parité  de  repréfentation 
entre  les  Communes  &  les  Ordres  pri- 
vilégiés ,  &  la  France  entière  formant 
un  dernier  vœu  ,  mais  le  plus  décidé  de 
tous  ,  demandoit  que  tant  d'efpérances 
attachées  aux  Etats-Généraux  ,  ne  pé- 
riment pas  en  leurs  mains  &  ne  fuflTent 
pas  combattues ,  ne  fuflTent  pas  rendues 
vaines  par  des  prétentions  ennemies  du 
bien  public.    Là  s'arrêtoient  encore  les 
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defirs  inquiets  de  tous  les  citoyens  ,  & 
la  Nation  paroifïbit  difpofée  à  recevoir , 
avec  gratitude ,  les  facrifices  que  Ton 
voudroit  faire  à  l'établiflement  d'une 
harmonie,  défignée alors ,  unanimement, 
comme  la  condition  première  de  la  ré- 
paration des  maux  de  la  France.  Oui , 
la  Nation  libre  alors  dans  fes  opinions , 
la  Nation  encore  fans  engagement , 
étoit  prête  à  fe  ranger  du  côté  de  ceux 
qui  auroient  les  premiers  applani  les 
voies ,  à  ce  concert  de  volontés  fi  né- 
ceffaire  &  fi  demandé  ;  elle  étoit  prête 
à  fe  ranger  du  côté  de  ceux  qui  auroient 
les  premiers  afluré  le  mouvement  &  le 
mouvement  régulier  d'un  Corps  politi- 
que ,  formé  de  tant  de  parties  &  divifé 
par  tant  d'intérêts.  Tout  invitoit  donc 
les  deux  premiers  Ordres  à  s'emparer 
de  ce  mérite  ,  &  defcendus  ,  comme  ils 
l'étoient ,  du  haut  degré  de  confidération 
dont  ils  avoient  joui  dans  les  anciens 
tems ,  il  leur  importoit ,  plus  que  jamais , 

O  3 
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de  s'aflbcier  à  l'opinion  publique ,  & 
d'emprunter  d'elle  une  force  que  Ton  eût 
pu  confondre  avec  la  leur.  Telle  étoit 
la  marche  qu'ils  dévoient  fuivre  ,  telle 
étoit  la  politique  de  leur  fituation  ;  & 
ils  euflent  été  fages  ,  ils  eufTent  été 
prévoyans  ,  s'ils  avoient  combattu  les 
Députés  du  Tiers-Etat  ,  non  pas  à  la 
Cour  ,  non  pas  chez  les  Princes ,  non  pas 
auprès  du  Roi ,  qui  lui-même  avoit  befoin 
d'aide  ,  mais  en  avant  de  l'opinion  pu- 
blique &  pardevers  elle  :  ils  euflent  été 
fages  ,  ils  eufTent  été  prévoyans,  s'ils 
avoient  cherché  à  la  captiver  cette  opi- 
nion 7  au  lieu  de  la  donner ,  pour  ainfi 
dire ,  aux  Députés  du  Tiers-Etat ,  par  une 
fuccefîion  de  mefures  inconfidérées. 

Que  de  voient-ils  donc  faire  ?  Ce  que 
jeur  confeilloient  les  véritables  juges  des 
circonftances.  Ils  dévoient ,  en  devan- 
çant la  loi  de  la  néceffité  ,  annoncer  de 
leur  part  deux  réfolutions  également  fou- 
haitées.   Ils    dévoient,  en  fe  montrant 
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attentifs  à  la  détrefle  du  Tréfor  Royal , 
à  l'écroulement  des  Finances  ,  à  l'inquié- 
tude univerfelle  ,  déclarer  qu'ils  étoient 
prêts  à  fe  réunir  aux  Députés  du  Tiers- 
Etat  ,  pour  délibérer  en  commun  fur  les 
affaires  générales  de  la  Nation.  Ils  dé- 
voient de  plus  ,  en  fe  montrant  pénétrés 
de  la  mifère  du  Peuple  &  de  l'étendue 
des  charges  publiques  ,  déclarer  promp- 
tement  &  fans  reftriéHon  ,  qu'ils  renon- 
çoient  à  toute  efpèce  de  privilège  pécu- 
niaire &  qu'ils  vouloient,  déformais,  con- 
tribuer aux  befoins  de  l'Etat  en  pro- 
portion de  leurs  facultés  &  de  la  même 
manière  que  tous  les  autres  Citoyens 
Français.  La  Nobleffe  &  le  Clergé  au- 
roient  accompagné  ces  deux  déclarations 
de  toutes  les  réferves  qu'ils  auroient 
jugées  néceffaires  ,  au  maintien  de  leurs 
autres  prérogatives ,  au  maintien  des 
droits  honorifiques  ,  fixés  par  leur  état 
ou  par  leur  naiffance  &  confacrés  par 
le  tems  ;  &  s'ils  avoient  diftingué  nom- 

O  4 
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mément  ces  queftions  du  nombre  des 
affaires  ,  fufceptibles  d'être  traitées  dans 
une  Affembîée  commune  des  trois  Or- 
dres ,  Je  Tiers  -  Etat  &  toute  la  France 
auraient  trouvé  l'exception  parfaitement 
raifonnable. 

On  ne  peut  dire ,  on  ne  peut  fe  repré- 
fenter  affez  vivement  aujourd'hui ,  le  de- 
gré de  fenfation  qu'eût  produit  fur  tous 
les  efprits  la  démarche  dont  je  viens  de 
tracer  l'idée;  elle  auroit  mis fur-le-champ 
les  deux  premiers  Ordres  en  autorité 
dans  la  Nation  5  &  leur  eût  donné  le 
moyen  de  captiver  ,  de  ralfembler  autour 
d'eux,  ce  grand  nombre  de  Députés  du 
Tiers-Etat  qui  defiroient  de  concourir 
au  bien  public  par  les  voies  les  plus  (im- 
pies &  les  plus  tranquilles.  Cependant, 
ainfi  que  je  l'ai  dit ,  la  Nobleffe  &  le 
Clergé  auroient  uniquement  devancé  la 
loi  de  la  néceffité  ;  car  il  étoit  évident 
que  leurs  privilèges  pécuniaires  feroient 
façrifiés  à   la  clameur   publique  ,    &  il 
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Fétoit  de  même,  que  les  affaires  natio- 
nales ,  dans  l'état  de  crife  où  elles  fe 
trouvoient ,  ne  pouvoient  pas  être  trai- 
tées par  trois  Affemblées  féparées.  Il  eft 
des  chofes  tellement  ordonnées  par  les 
circonftances  ,  que  l'habileté  ne  confifte 
pas  à  les  combattre ,  mais  à  faire  ufage 
d'un  efprit  de  prévoyance  pour  fe  placer 
à  tems  dans  une  meilleure  pofition.  Rien 
n'eft  plus  rare  à  la  vérité  que  cette  fa- 
geffe  ;  on  croit  toujours  faire  un  facri- 
fice  ,  quand  on  obéit ,  quand  on  cède  à 
ce  qui  n'eft  pas  encore  ,  &  Ton  manque 
ainfi  Poccafion  de  traiter  librement  avec 
les  événemens  inévitables. 

Il  faut  le  dire,  le  Clergé  apprécioit 
bien  mieux  que  la  Nobleffe  l'empire  des 
circonfiances ,  &  il  n'eût  réfïfté  à  aucune 
des  démarches  propres  à  ménager  l'opi- 
nion publique  ;  mais  affocié  à  l'Ordre  de 
la  Nobleffe  par  une  communauté  de  pri- 
vilèges &  par  une  parité  de  rang  ,  il  ne 
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pouvoit  pas  s'en  féparer  ;  &  ce  dernier 
Ordre  fut  malheureufement  guidé,  dans 
les  commencemens ,  par  quelques  hom- 
mes très  -  propres  à  l'égarer ,  par  des 
Légiftes  parlant  beaucoup  des  premiers 
ufages  &  des  vieilles  traditions  ;  très- 
peu  de  Pefprit  du  tems  &  des  circons- 
tances nouvelles  ;  par  des  Légiftes  ou 
des  iffiis  de  Légiftes  ,  qui  ,  pour  faire 
oublier  leur  moderne  Noblefle  &  fe 
montrer  à  l'égal  des  anciens  Preux ,  exa- 
géroient  tous  les  droits  &  les  foutenoient 
en  fanfarons. 

Il  fe  joignit  à  eux  une  autre  forte  de 
guides  non  moins  dangereux  peut-être  ; 
c'étoient  des  hommes  de  la  Cour ,  qui 
ayant  paffé  leur  vie  à  Verfailles  &  à 
l'entour  des  Princes  ,  fe  croyoient  placés 
à  l'origine  de  tous  les  Pouvoirs ,  &  qui , 
fans  diftinguer  les  époques,  fans  apper- 
cevoir  la  force  de  l'opinion  dans  un  tems 
de  malheur  &  d'alarme  ,  confidéroient 
le  crédit  &  l'intrigue  ,  comme  un  inftru- 
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ment  appliquable  indifféremment  à  tout 
dans  une  Monarchie.  Us  fe  perfuadèrent 
imprudemment ,  qu'avec  cette  aide  5  on 
devoit  dominer  des  Etats-Généraux,  ou 
les  brifer  aifément  s'ils  fe  montroient 
indociles. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  les  Députés  de  la 
Nobleffe  ne  firent  aucune  des  déclara- 
tions que  leur  confeilloit  une  faine  po- 
litique ,  &  ils  renfermèrent  trop  long- 
tems  en  eux-mêmes  ,  la  difpofition  où  ils 
étoient  de  renoncer  à  leurs  privilèges 
pécuniaires.  Us  vouloient  mal  habile- 
ment en  faire  un  objet  d'échange  avec 
les  Députés  du  Tiers-Etat  ;  tandis  qu'il 
falloit  laiffer  ces  Députés  à  l'écart ,  pour 
traiter  dire&ement  avec  leur  maître  ;  & 
ce  maître  étoit  évidemment  l'opinion 
publique.  Ils  pouvoient  être  tout  par 
elle  ,  &  ils  n'auroient  rien  été  fans  fon 
appui.  Auffi  ,  même  dans  les  momens  ou 
les   plus  fameux   Orateurs  de  PAffem- 
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blée  Nationale  ont  paru  diriger  cette 
opinion,  ils  n'étoient  le  plus  fouvent 
que  fes  augures  ou  fes  interprètes  ,  & 
ils  reftembloient  à  ces  Flugelmans  ,  qui 
placés  en  avant  des  Régimens ,  femblent 
diriger  à  eux  feuls  l'exercice  &  le  mou- 
vement des  troupes ,  tandis  qu'ils  ont 
toujours  les  regards  fixés  fur  le  Major 
&  prêtent  l'oreille  à  fes  ordres. 

Enfin  les  Députés  de  la  Noblefle  ,  au 
lieu  de  fe  déterminer  grandement  aux 
mefures  qui  pouvoient  décider  leur  cré- 
dit ,  prirent  une  attitude  de  Amples  con- 
troverfiftes  ,  en  prolongeant  à  outrance 
les  difcufïîons  fur  la  manière  de  vérifier 
les  pouvoirs  des  Députés  des  trois  Or- 
dres. Ils  auroient  eu  raifon  &  parfaite- 
ment raifon  ,  dans  leurs  prétentions  à 
cet  égard  ,  qu'en  bonne  politique  ,  ils 
auroient  dû  fe  montrer  beaucoup  plus 
flexibles  ;  car  ils  ne  pouvoient  jamais 
feuls ,  ni  avec  le  Clergé  réuni ,  commen- 
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eer  les  affaires  &  prendre  des  réfoîu- 
tions  impératives  ou  fufceptibles  d'être 
converties  en  loi  fans  l'approbation  da 
Monarque  ;  mais  il  n'en  étoit  pas  de 
même  des  délibérations  formées  dans 
l'Ordre  du  Tiers-Etat  :  fa  maffe  &  fon 
union  avec  la  généralité  de  la  Nation 
favorifoient  le  fyftême  dont  nous  avons 
vu  le  développement,  au  moment  où  cet 
Ordre  prit  le  parti  de  fe  conftituer  à 
lui  feul  Affemblée  Nationale  ,  &  fe  con- 
fidéra  comme  un  centre  auquel  les  Dé- 
putés des  autres  Ordres  feroient  tôt  ou 
tard  obligés  de  fe  réunir.  Jamais  le  Tiers- 
Etat  n'eût  fait  un  pareil  eflai  de  fes  for- 
ces ,  &  jamais  il  n'eût  réuffi ,  fans  la  con- 
duite impolitique  de  la  Nobleffe  &  du 
Clergé.  Une  partie  de  la  Nation,  fati- 
guée des  conîroverfes  qui  reîardoient  la 
difcuffion  des  affaires  publiques  ,  faifit 
avidement  un  moyen  irrégulier  ?  mais  un 
moyen  pourtant  de  mettre  en  aéHvité 
fes  Repréfentans. 
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La  roîdeur  des  Députés  de  l'Ordre 
de  la  Nobleffe  fut  réellement  incompré- 
henfible  ,  au  moment  de  la  vérification 
des  pouvoirs ,  au  moment  de  cette  me- 
fure  ,  la  première  de  toutes  dans  l'ordre 
des  affaires.  Le  Tiers -Etat  demandoit 
que  la  validité  des  élèéHons  de  tous  les 
Députés  aux  Etats-Généraux ,  indiftinc- 
tement ,  fût  examinée  par  les  trois  Ordres 
réunis.  La  NobîefTe  &  le  Clergé  vou- 
loient  au  contraire  que  chaque  Ordre 
exerçât  privativement  cette  cenfure.  Les 
raifons  alléguées  de  part  &  d'autre  exi- 
geaient un  développement  qui  feroit 
aujourd'hui  fans  intérêt  ;  mais  on  eft 
obligé  de  rappeler,  comme  urpg-rirconf- 
tance  marquante  dans  Fferftoire  de  ce 
tems-là  ,  l'inutilité  de  tous  les  efforts  du 
Gouvernement  pour  adoucir  les  efprits 
&  pour  les  concilierai).    Le  Roi  inf- 


(  i  )  On  a  dit  dans  un  ouvrage  fur  les  commencemens 
de  la  Révolution ,  que  le  Roi  auroit  dû  attribuer  la  véri- 
fication des  Pouvoirs  à  des  Commiflaires  de  fon  choix. 
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truit  &  inquiet  de  la  perfiftance  opiniâtre 
des  trois  Ordres  dans  leurs  prétentions 
refpe&ives  ,  finit  par  exiger  d'eux  qu'ils 
nommaffent  des  CommifTaires  pour  dis- 
cuter cette  affaire  chez  le  Garde-des- 
fceaux  &  en  préfence  de  fes  Miniftres. 
Les  trois  Ordres  déférèrent  à  la  de- 
mande du  Roi  ;  la  conférence  eut  lieu  ; 
les  explications  ,  les  débats  fe  prolon- 
gèrent fans  aucun  rapprochement ,  & 
après  plufieurs  heures  de  controverfe  , 
lorfqu'on  étoit  prêt  à  fe  féparer  ,  je  fis 
un  réfumé  de  la  difficulté  ,  &  je  pré- 


On  a  même  ajouté  que  le  Gouvernement  s'étoit  écarté 
des  anciens  ufages  ,  en  n'adoptant  pas  cette  mèfure. 
Mais  dans  les  procès-verbaux  des  Etats  où  Ton  a  parlé 
de  la  vérification  des  Pouvoirs ,  cette  vérification  paroît 
conftamment  avoir  été  faite  par  les  Chambres  refpe&ives , 
&  notamment  on  lit  ces  paroles  dans  le  Rapport  circons- 
tancié de  l'Afîemblée  de  1614  ,  rédigé  par  Floriéiont 
Rapine.  «  Ce  fait,  on  avifa  à  vérifier  les  Députés  pour 
»  ravoir  qui  étoit  bien  Député  ou  qui  ne  l'ctoit  pas. 
))  Chaque  Gouvernement  vérifie  les  Pouvoirs  de  Ton  Gou- 
»  vernement.  Au  nôtre  ,  qui  eil  celui  de  Lyon,  il  n'y  en 
»  eut  pas  un  qui  ne  fût  trouvé  bon  » . 
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fentai ,  de  îa  part  du  Roi  ,  un  moyen 
d'accommodement  qu'aucun  des  Ordres 
ne  pouvoit  décemment  rejeter  (  i  ). 

(  i  )    En  voici  les  termes  : 

«  Les  trois  Ordres ,  par  un  acte  de  confiance  libre  &c 
»  volontaire  ,  s'en  rapporteroient  les  uns  aux  autres  pour 
»  la  vérification  des  Pouvoirs  fur  lefquels  aucune  difficulté 
»  ne  s'élèverait ,  &  ils  fe  communiqueroient  leurs  actes 
»  de  vérification  pour  en  faire  un  examen  rapide. 

»  Ils  conviendraient  de  plus  ; 

»  Que  les  conteftations ,  s'il  en  furvenôit,  feroient 
»  portées  à  l'examen  d'une  Commiffion  composée  des 
»  trois  Ordres  ; 

»  Que  ces  Commiiïaires  fe  réuniroient  à  une  opinion  ; 

»  Que  cette  opinion  feroit  portée  aux  Chambres  ref- 
»  peclives  ; 

»  Que  fi  elle  y  étoit  adoptée  ,  tout  feroit  terminé  ; 

»  Que  fi  au  contraire  les  dédiions  des  Ordres  étoient 
»  en  oppofition  fur  cet  objet,  que  fi  encore  elles  ne 
»  parohToient  pas  fufceptibles  de  conciliation  ,  l'affaire 
»  feroit  portée  au  Pvoi ,  qui  rendrait  un  jugement  final. 

»  Qu'on  ajoute  encore ,  fi  l'on  veut ,  que  ces  conven- 
»  tions  fur  la  vérification  des  Pouvoirs,  n'auraient  aucune 
»  liaifon  avec  la  grande  queftion  de  la  délibération  par 
»  tête  ou  par  Ordre.  Que  l'on  ajoute  encore  que  la 
»  marche  adoptée  pour  cette  tenue  d'Etats ,  feroit  reprife 
»  dans  le  cours  de  la  feiTion ,  afin  de  confidérer  fi  un 
k>  meilleur  ordre  de  chofes  devrait  être  adopté  pour 
»  l'avenir.   Qu'on  réunifie  au  fond  de  cette  propofïtion 

»  les 
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Aucune  objeâion  ne  s'éleva  d'abord , 
&  les  CommifTaires  parurent  feulement 
vouloir  fe  donner  le  tems  de  la  réflexion 
&  fonder  l'opinion  de  leurs  Chambres 
refpe&ives.  L'Ordre  du  Clergé  accepta 
Amplement  &  en  entier  la  propofition  du 
Roi;  mais  fon  exemple  ne  fut  pas  fuivi 
par  l'Ordre  de  la  Noblefle  qui  fit  des  ré^ 
ferves  &  des  diftin&ions  équivalentes  k 

»  les  précautions  qui  paroîtroient  convenables  ;  mais 
m  qu'on  adopte  enfin  ce  moyen  de  conciliation  ou  tout 
»  autre  ,  8c  que  le  Roi  ne  refte  pas  feu! ,  au  milieu  de  fa 
»  Nation  ,  occupé  fans  relâche  de  l'établirTement  de  la 
»  paix  Se  de  la  concorde.  Quels  véritables  citoyens  pour- 
»  roient  Te  refufer  à  féconder  les  intentions  du  meilleur 
»  des  Rois  ?  Et  qui  voudroit  charger  fa  confeience  de 
»  tous  les  malheurs  qui  pourroient  être  la  fuite  de  la 
»  fcifïion  qui  fe  prépare ,  au  premier  pas  que  vous 
»  faites ,  dans  une  carrière  où  le  bien  de  l'Etat  vous 
»  appelle  ,  où  la  Nation  eft  impatiente  de  vous  voir  aller 
»  en  avant ,  &  où  les  plus  grands  dangers  nous  environ- 
»  nent.  Ah  !  Meilleurs ,  lors  même  que  vous  pourriez 
»  arriver  à  ce  bien  par  la  divifion  des  cœurs  Se  des  opi- 
»  nions ,  il  feroit  trop  acheté.  Le  Roi  donc  vor.s  invite 
»  à  prendre  en  confidération  fa  propofition ,  Se  il  vous 
»  preiïë  de  tout  fon  amour  de  l'accepter  Se  de  lui  don  . 
p  ce  contentement  ». 

Tome  I,  P 
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un  refus  ?  &  qui  manqua  même  de  pru- 
dence ,  en  devançant  la  délibération  du 
Tiers-Etat  &  en  fe  donnant  ainfi  un  dé» 
mérite  que  les  Députés  des  Communes 
auroient  peut-être  partagé,  Quoi  qu'il  en 
foit ,  les  Députés  du  Tiçrs  ,  profitant  ha- 
bilement de  la  réfiftance  de  l'Ordre  de  la 
NoblefiTe  5  dirent  au  Roi  :  «  Nous  étions 
y>  difpofés  à  porter ,  dans  l'examen  de  la 
35  proportion  de  Votre  Majelté,  l'efprit 
35  de  confiance  &  d'amour  qu'infpire  à 
35  tous  les  François  la  parfaite  conviction 
*>  de  vos  intentions  bienfaifantes.  Mais 
»  la  NoblefiTe ,  par  fon  Arrêté ,  vient  de 
»  rendre  la  propofition  de  conciliation 
35  abfolument  iîïufoire.  Et  après  fon  re- 

»  fus » 

Enfin  ,  le  Tiers-Etat  arguant  toujours 
de  la  réponfe  déciinatoire  des  Députés 
de  la  Noblefle  ,  &  déclarant  qu'il  étoit 
devenu  abfolument  inutile  de  s*occuper 
davantage  (  de  la  propofition  du  Roi  ) 
d  un  moyen  qui  ne  pouvait  plus  être  dit 
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conciîiatoire  ,  é/h  moment  qifïl  avoit  été 
rejeté  par  Vune  des  Parties  à  concilier  9 
prit  le  célèbre  Arrêté  du  10  Juin  ,  pro~ 
pofé  par  Ni.  l'abbé  Siéyes ,  où  les  Dé- 
putés des  Communes  fe  conftituçrent  en 
Ajjemblée  active  ,  exprefïion  bientôt 
changée  dans  la  dénomination  d'AJJèm- 
blée  Nationale. 

La  NoblefTe  voulut  alors  revenir  fur 
fes  pas  ;  mais  il  n'éîoit  plus  tems.  Sa 
première  démarche  avoit  été  féverement 
interprétée ,  &  l'on  commençoit  à  lui  at- 
tribuer le  défir  fecret  d'arrêter  ,  s'il  étoit 
poflîble ,  la  marche  des  Etats-Généraux. 

Plufieurs  Députés  fortifièrent  ce  foup- 
çon  par  leurs  Difcours  &  par  leur  con- 
duite ,  &  l'on  put  de  bonne  heure  leur 
fuppofer  le  projet  d'amener  le  Roi ,  par 
laffitude,  à  di (foudre  une  Alfemblée  où 
le  Tiers-Etat  fe  prononçoit  avec  tant  de 
vigueur.  L'aveuglement  étoit  extrême. 
Comment  le  Roi  qui  venoit  d'obéir  à  la 
toute  puiffance  de  l'opinion  publique  3  «en 


-a» 
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convoquant  une  Aflemblée  Nationale, 
eût-il  acquis  fi  promptement  une  autorité 
fuffifante  pour  réfifter  à  cette  même  puff- 
fance  ;  au  moment  de^fa  plus  grande  éner- 
gie ;  au  moment  ou  elle  étoit  foutenue 
par  la  réunion  clés  Repréfentans  de  la 
Nation  ;  au  moment  où  toutes  les  efpé- 
rances  étoient  encore  dans  leur  première 
ferveur?  Un  changement  d'opinion  de 
la  part  de  la  NoblefFe  &  du  Clergé ,  en 
le  fuppofant  général  ;  un  repentir  des 
Parlemens  ,  en  le  fuppofant  accompagné 
d'une  renonciation  pofiîive  à  leur  dernière 
doétrine  ;  toute  cette  révolution  n'eût 
pas  fuffi  pour  encourager  le  Monarque  à 
iliivre  tout  à  coup  une  marche  rétrogra- 
de ,  &  la  tentative  n'eût  fervi  qu'à  réunir 
aux  embarras  &  à  la  crife  dont  on  avoit 
voulu  fortir  ,  un  difcrédit  mérité  par  une 
înconféquence  éclatante  &  les  effets  in- 
calculables d'une  irritation  univerfeile. 

Il  appartenoit  à  de  fages  Repréfentans 
de  la  NoblefFe  &  du  Clergé  de  voir  tou- 
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tes  ces  chofes  ,  &  d'apprécier  toutes  ces 
confidérations  :  c'étoit  à  eux  d'aider  le 
Gouvernement  dans  fa  lutte  contre  les 
circonftances  ;  c'étoit  à  eux  de  jug:ir  avec 
efprit  que  des  facrifices  modérés  et  t 
devenus  abfolument  néceffaires,  &  qu  ie 
prudente  flexibilité  pouvoit  mieux  fervir 
eux  &  le  Roi,  qu'une  vaillante  obftination. 
On  ne  doit  point  le  diffimuîer ,  pour 
Finftruétion  de  l'Hiftoire  ;  le  Tiers-Etat , 
en  fe  déclarant  à  lui  feul  Aflemblée  Na- 
tionale ,  en  affeétant  de  fe  paffer  du  con- 
cours des  deux  premiers  Ordres  ,  en  mé- 
connoiffant  l'utilité  des  contre-poids  dans 
une  Conftitution  Monarchique,  eut  dès 
les  commencemens  des  Etats-Génér2ux 
le  genre  de  tort  que  l'on  peut  reprocher 
à  unePuiffance  ufurpatrice;  mais  les  deux 
premiers  Ordres  ,  &  fur-tout  les  Députés 
de  la  Noblefle ,  ont  commis ,  à  cette  mê- 
me époque ,  toutes  les  erreurs  qui  appar- 
tiennent au  défaut  de  politique ,  de  cir- 
confpedion  &  de  prévoyance. 

*     2 
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La  nature  de  l'homme,  qui  le  porte  in- 
fenfibiernent  à  vouloir  ce  qu'il  eft  en  état 
d'exécuter,  s'il  y  eft  appelé  par  fon  inté- 
rêt ,  explique  la  conduite  du  Tiers-Etat  ; 
mais  la  conduite  de  ceux  qui  ne  mettoient 
aucun  accord  entre  teurs  volontés  &  leur 
pouvoir  ,  eft  plus  difficile  à  comprendre. 

La  fiîuation  du  Monarque ,  entre  deux 
partis  fi  oppofés  ,  étoit  infiniment  embar- 
rafTante.  L'un  ne  demandoit  que  le  libre 
ufage  de  fes  forces  ,  ce  qui  ne  pouvoit 
convenir  à  un  Gouvernement  fage  ;  l'au- 
rre  vouloir  qu'on  ramenât  tout  à  la  juftice 
&  au  droit  par  des  mefures  violentes  , 
ce  qui  ne  pouvoit  convenir  à  un  Gouver- 
nement- inftruit  de  la  limite  de  fes  moyens. 
Ainfi  ,  l'un  de  ces  deux  partis  défiroit 
qu'on  ne  fît  aucun  ufage  de  l'Autorité 
Royale ,  &  l'autre  qu'on  la  compromît. 

Chaque  jour  cependant  le  vœu  natio- 
nal fe  prononçoit  davantage.  Les  rai- 
fons  qui  empêchoient  les  deux  premiers 
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Ordres  de  fe  réunir  aux  Repréfentans  des 
Communes  ;  les  raifons  qui  les  empê- 
choient  de  fouferire  à  la  vérification  des 
Pouvoirs  dans  la  forme  propofée  par  le 
Tiers-Etat;  les  raifons  qui  les  empê- 
choient  d'adopter  aucune  exception  ,  au- 
cun terme  de  conciliation  ;  toutes  ces  rai- 
fons eufTent-elles  été  auffi  bonnes  qu'ils 
les  fuppofoient,  ne  pouvoient  être  appré- 
ciées par  le  public.  Le  grand  nombre  des 
hommes  ne  faifit  jamais  que  les  idées 
(impies  ,  &  Ton  ne  pouvoit  éviter  que  la 
roideur  ou  la  marche  difficultueufe  du 
Clergé  &  de  la  NoblefTe ,  ne  fût  attribuée 
au  défir  de  conferver  des  privilèges  pé- 
cuniaires ,  contre  lefquels  on  s'élevoit 
univerfeilement.  Grande  faute  à  eux , 
on  peut  le  redire ,  de  n'avoir  pas  écarté, 
par  une  déclaration  prompte  &  explicite, 
un  fujet  de  défiance  à  la  portée  de  tous 
les  entendemens  ,  &  que  l'intérêt  perfon- 
nel  aide  fi  bien  à  retenir. 

Rien  n'étoit  plus  intelligible  en  même 
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tems  que  les  mots  &  les  idées  dont  le 
Tiers-Etat  fe  fervoit ,  pour  attacher  la 
grande  mafle  des  hommes  à  fes  premiè- 
res démarches  ;  car  cet  habile  fyftëme , 
en  politique  &  en  révolution ,  il  Ta  eu  de 
très-bonne  heure  :  ainfi  la  réunion  des 
trois  Ordres  &  la  formation  d'une  feule 
AiTemblée  délibérante,  n'étoient ,  félon 
fes  difcours  ,  qu'une  fimple  repréfenta- 
tion  de  l'égalité  des  droits  &  de  l'unité 
d'intérêt, 

La  divifion  cependant  croiflbit  entre 
les  trois  Ordres  ;  le  Tiers-Etat  menaçoit 
d'aller  feul  &  développoit  ouvertement 
fes  vues.  Le  Clergé,  laNoblefle,  fe  te- 
naient en  arrière ,  invoquant ,  à  l'appui 
de  leur  fyftême  ina£Hf  ,  les  loix  ou  les 
iifages  du  Royaume.  Ainfi  tout  étoit  en 
ftagnation  par  les  uns  ,  tout  étoit  près 
d'un  mouvement  irrégulier  par  les  autres. 

Le  Gouvernement ,  témoin  de  cette 
oppofition ,  en  voyoit  les  dangers  avec 
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toute  la  France.  Il  avoit  épuifé  les  invi- 
tations ,  les  confeils  ,  les  idées  &  les 
moyens  de  conciliation  ;  il  étoit  tems  de 
recourir  de  quelque  manière  à  l'Autorité 
Royale  ,  &  le  Monarque  ne  pouvoit  dif- 
férer d'intervenir  avec  éclat  dans  une  fi 
grande  querelle ,  fans  fe  montrer  indiffé- 
rent à  la  Majefté  du  Trône  ,  à  la  réputa- 
tion du  rang  fuprême  &  à  fa  confidéra- 
îion  perfonnelle. 

C'étoit  l'avis  unanime  des  Miniftres  , 
c'étoit  l'opinion  de  tous  les  hommes 
éclairés  ;  mais  on  ne  s'accordoit  point 
fur  la  nature  de  la  démarche  que  l'on 
devoit  confeiller  au  Roi  ;  &  en  effet  rien 
n'étoit  plus  difficile  à  réfoudre.  La  con- 
noiffance  du  mieux  abftrait  ne  fuffit  qu'à 
la  toute-puiffance ,  &  l'Autorité  Royale 
étoit  bien  loin  alors  d'avoir  ce  caraétère. 
Il  falloit  donc ,  avant  de  la  déployer  , 
apprécier  l'étendue  de  fes  moyens  &  la 
force  des  réfiftances.  Il  étoit  aifé  d'ap- 
percevoir,  que  ,  pour  être  fage  ôepour 
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éviter  de  diminuer  encore  cette  Auto- 
rité en  la  mettant  aux  prifes  avec  des 
difficultés  invincibles  ,  on  ne  pouvoit  fe 
difpenfer  d'étudier  la  difpofition  des  ef- 
prits ,  de  ménager  l'empire  des  circons- 
tances ,  &  de  proportionner  le  langage 
du  commandement  aux  règles  de  la  pru- 
dence &  aux  confeils  d'une  politique 
avifée. 

Mais  au  milieu  de  ces  idées  générales 
il  y  avoit ,  comme  toujours ,  de  l'efpace 
affiez  pour  s'égarer  &  pour  être  embar- 
raffé  dans  le  choix  de  fa  route  ;  aufîi 
toutes  les  opinions  étoient  errantes  ,  & 
l'on  ne  favoit  à  quel  parti  s'arrêter.  J'eus 
pareillement  mes  incertitudes  ,  mais  elles 
fe  fixèrent  ;  &  après  avoir  confidéré 
mûrement  toutes  les  dépendances  d'une 
grande  difficulté  ,  qu'il  falloit  pourtant 
dénouer  d'une  ou  d'autre  manière  ,  je 
formai  le  projet  d'une  Séance  Royale  3 
non  pas  tel  qu'on  a  pu  le  fuppofer  après 
la  journée  du  23   Juin  1789,  mais  tel 
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que  je  Pavois  préfenté  au  Roi  dans  fon 
Confeil ,  tel  qu'il  y  fut  approuvé  d'abord 
univerfellement,  &  tel  que  je  l'aurois  fou- 
tenu  par  tous  les  moyens  en  mon  pou- 
voir. 

Je  rendrai  compte,  en  traitant  ce  fujet , 
de  quelques  particularités  peu  connues  , 
mais  je  dois  auparavant  expofer  la  mar- 
che de  mes  réflexions. 
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SECTION      IV. 

Séance  Royale   du  zj  Juin   iy8g. 


L 


e  Monarque  ,  au  milieu  des  circonf- 
îances  que  je  viens  de  retracer  ,  devoit 
abfolument  fe  montrer  &  marquer  une 
volonté  ;  il  le  devoit  ,  &  pour  fa  propre 
dignité  ,  &  pour  arrêter  les  fuites  funef 
tes  de  la  difcorce  établie  entre  les  trois 
Ordres,  Cz  peur  mettre  -;•!  ftacle  à  la  réfo- 
lution  pril\'  pi  r  le  Tien  vot  de  former 
à  lui  feui ,  ,5il  ctoit  nécefïàire  ,  une  Af- 
fembSée  Législative. 

Le  Roi  ne  pouvoit  pas  ordonner  aux 
trois  Ordres  de  délibérer  féparément 
dans  toutes  les  affaires  ;  c'eût  été  com- 
mander le  cahos  ,  fi  V  un  des  trois  eût  per- 
fide à  n'avoir  de  rapport  avec  les  deux 
autres  que  dans  une  Aflemblée  commune. 

Le  Roi  ne  pouvoit  pas  non  plus  or- 
donner >  qu'en  délibérant  féparément ,  i! 
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y  eût  néanmoins  un  concert  entre  les  trois 
Ordres.  Comment  faire  obferver  une 
pareille  difpofition ,  quand  Tune  des  Par- 
ties s'y  refufe  ? 

Le  Roi  ne  pouvoît  pas  déclarer  que  les 
deux  Ordres  ,  difpofés  à  délibérer  fépa- 
rément  &  à  fe  tenir ,  en  même  tems ,  unis 
par  des  communications  habituelles,  for- 
meroient  à  eux  feuls  les  Etats-Généraux. 
Il  ne  fût  entré  dans  Fefprit  de  perfonne 
que  le  Roi  pût  faire  des  loix  &  des  loix 
refpeétées ,  avec  la  Nobfefïe  &  le  Clergé, 
&  en  ne  tenant  nul  compte  des  dires  & 
des  faits  du  Tiers-Etat.  Le  tems  de  ces 
idées  étoit  paffé  ;  cinq  fiècles  les  a  voient 
proferites  d'une  manière  irrévocable ,  & 
jamais  ,  depuis  Pexiltence  de  la  Monar- 
chie ,  il  n'y  avoit  eu  de  moment  moins 
convenable  pour  efTayer  de  les  remettre 
en  crédit. 

Cependant  les  conteftations  entre  les 
Ordres,  pour  &  contre  une  délibération 
commune  ,  n'auroient  pu   juftifier   aux 
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yeux  de  la  Nation  la  difïblution  inopinée 
des  Etats  -  Généraux.  Qu'on  effaie  du 
moins,  auroit-on  dit  de  toutes  parts  , 
qu'on  eflaie  de  cette  union  fi  naturelle- 
ment indiquée  ,  comme  le  moyen  le  plus 
prompt  de  mettre  les  Finances  en  ordre 
&  de  convenir  d'un  plan  général  d'ad- 
rnîniftraîion.  Le  Roi  n'eft-il  pas  là  avec 
toute  fa  puifTance,  pour  réfifter  aux  idées 
dangereufes  &  pour  arrêter  les  tentati- 
ves évidemment  contraires  au  repos  de 
FEtat?  Il  fera  tems  alors  d'exercer  un  aéie 
éclatant  d'autorité  ;  mais  ce  n'eft  pas  à 
des  craintes  incertaines  qu'il  faut  facrifier 
le  bien  ,  dont  une  efpérance  univerfelle 
femble  être  le  garant.  Voilà  ce  qu'on  eût 
dit ,  voilà  ce  qu'on  eût  répété  avec  une 
force  terrible  ,  fi  le  Gouvernement  avoit 
donné  pour  motif  de  la  dififolution  des 
Etats-Généraux ,  les  vœux  abfoîus  d'un 
des  trois  Ordres  en  faveur  d'une  délibé- 
ration commune. 

Il  felioit  donc  continuer  les  Etats-Gé- 
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néraux  ,  il  le  falloir  au  nom  de  la  né- 
ceffité  ;  &  Tépoque  du  14  Juillet  ,  à 
fi  peu  de  diftance  du  23  Juin  ,  peut  être 
ici  rappelée  à  ceux,  qui ,  dans  la  recher- 
che de  la  vérité  ,  préfèrent  la  lumière 
des  événemens  à  toute  autre  clarté. 

Cependant  ,  s'il  étoit  moralement  im- 
pofïible  de  diflbudre  les  Etats-Généraux; 
fi  trois  AfTembîées  ,  traitant  des  affaires 
publiques  fans  concert  &  fans  commu- 
nication eufTent  été  ,  comme  je  l'ai  dit , 
une  fource  de  confufion  ;  &  fi  Ton  eût  évi- 
demment compromis  PAutorité  Royale , 
en  ordonnant  à  la  fois  au  Tiers-Etat, 
d'entretenir  des  rapports  de  confiance 
avec  les  autres  Ordres  &  de  renoncer 
à  fon  v&u  fi  fortement  prononcé  en  fa- 
veur d'une  délibération  commune,  le  Roi 
dans  ces  circonftances  n'avoit  plus  le 
choix  entre  plufieurs  partis  ;  il  devoit 
abfolument  ,  fous  peine  en  quelque 
manière  de  fe  faire  oublier  lui-même, 
favorifer  avec  prudence  la  réunion  des 
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trois  Ordres.  Et  pc-uvoit-il  convenir  à 
fa  dignité  que  cette  réunion  fût  l'ouvrage 
de  la  puifïance  du  Tiers-Etat  affifté  par 
l'opinion  publique  ?  Cependant  on  apper- 
cevoit  clairement  que  les  Députés  des 
Communes  étoient  à  la  veille  d'obtenir 
ce  triomphe.  On  étoit  averti  qu'une  par- 
tie des  Membres  de  la  NoblefTe  &  du 
Clergé  ne  tarderoient  pas  à  fe  réunir 
d'eux-mêmes  au  Tiers-Etat,  &à  forti- 
fier ainfi  le  fyftême  d'une  AfTemblée  uni- 
que &  d'une  délibération  commune.  On 
devoit  prévoir  enfin  que  cette  démarche 
entraîneroit  tôt  ou  tard  des  imitateurs , 
&  que  chaque  jour  les  premiers  diflîdens 
feroient  fuivis  par  d'autres. 

.Ainfi ,  laifiant  à  part  le  jugenfent  que 
l'Adminiftration  devoit  porter  fur  la  réu- 
nion des  trois  Ordres  &  fur  le  rapport 
de  cette  mefure  avec  le  bien  de  l'Etat , 
toujours  étoit-il  certain^  qu'une  faine  po- 
litique commandoit  au  Gouvernement  de 
lier  à  l'autorité  du  Prince  un  événement 

inévitable  ; 
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inévitable  ;  qu'elle  lui  commandoit  âc 
difputer  aux  Repréfentans  du  Tiers-Etat 
la  faveur  publique ,  &  d'enlever  à  leurs 
conquêtes  la  part  qui  devoir  compofer 
le  lot  du  Monarque ,  la  part  qui  pouvait 
reftitucrau  rang  fuprême,  un  crédit  dont 
la  défaillance  devenoit  chaque  jour  plus 
réelle  &  plus  apparente» 

Il  me  fembloit  encore  que  le  Roi ,  dé- 
terminé à  provoquer  la  réunion  des  trois 
Ordres ,  devoit  le  faire  d'une  manière 
éclatante  ,  non-feulement  pour  réhauffer 
le  prix  de  fon  intervention  ,  en  la  pré- 
fentant  comme  décifive ,  mais  encore  afin 
de  rendre  moins  pénible  aux  Députés 
des  deux  premiers  Ordres ,  la  déférence 
que  les  circonftances  exigeoient  d'eux. 
Ils  fentoient ,  fans  l'avouer  ,  qu'il  étoit 
indifpenfabîe  de  revenir  de  leur  premier 
engagement  contre  toute  délibération 
commune  entre  les  trois  Etats  :  un  grand 
afte  d'autorité  venoit  à  leur  aide;  &  plus 
le  Prince  y  metîoit  de  fotemnité ,  plus  il 
Tome  L  Q 
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fauvoit  leur  amour-propre  &  loulageoit 
leur  anxiété. 

Enfin  le  Monarque  ,  en  prenant  îc 
parti  de  fe  montrer  avec  appareil  aux 
Etats  -  Généraux ,  devoit  expofer  d'une 
manière  plus  précife  &  plus  étendue 
qu'il  ne  l'avoit  fait  jufques  alors  ,  fes 
vues  pour  le  bien  public  &  fes  difpofi- 
tions  particulières  en  faveur  du  Peuple; 
il  le  devoit ,  &  pour  rendre  la  Nation 
confidente  des  véritables  fentimens  de 
fon  cœur,  &  pour  donner  à  fes  intentions 
libérales  un  cara&ère  d'authenticité  9 
capable  d'en  impofer  aux  interprétations 
de  la  calomnie  ;  il  le  devoit  encore  pour 
acquérir  à  fon  autorité  de  nouveaux  par- 
tifans  &  de  nouveaux  amis ,  &  pour 
lutter  avec  avantage  contre  les  efforts 
d'un  parti ,  qui  vouîoit,  en  carefiTant ,  en 
courtifant  l'opinion  publique ,  fe  rendre 
maître  d'elle  &  donner  des  loix  en  fon 
nom. 

Sans-doute   une  grande  queftion  fe 
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préfentoit  encore.  Le  Roi  devoît~il  or- 
donner purement  &  Amplement  la  réu- 
nion des  trois  Ordres  ,  fans  y  mettre 
aucune  réferve ,  fans  y  apporter  aucune 
condition  ?  C'étoit  le  vœu  des  Députés 
du  Tiers-Etat  ;  mais  on  n'étoit  pas  en- 
core réduit  alors  à  porter  fi  loin  la  défé- 
rence envers  eux.  Je  croyois  donc  qu'au 
moment  où  le  Monarque  viendroit  déci- 
der lui-même  cette  réunion ,  l'Autorité 
Royale  auroit  affez  de  force  pour  y 
impofer  une  reftri&ion  raifonnable. 

Il  fuffifoit  à  l'avancement  des  projets 
d'ordre  &  de  réforme  dont  la  France 
étoit  impatiente,  il  fuffifoit  au  vœu  na- 
tional que  les  affaires  générales  puffent 
être  traitées,  dans  une  Aflemblée  com- 
mune ,  &  décidées  à  la  majorité  des  fuf- 
frages  ;  &  le  Roi  favorifant  cette  difpo- 
fition  ,  le  Roi  fe  prononçant  encore  ou- 
vertement contre  le  maintien  des  privi- 
lèges pécuniaires ,  il  pouvoit ,  il  devoit 
garantir  de  toute  atteinte  les  propriétés, 

Q  * 
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ïes  rangs  &  les  diftinétions  des  deux  pr 
miers  Ordres  ,  &  fouftraire  avec  fermeté 
îes  queftions  de  ce  genre  à  la  difcuffion 
&  à  l'autorité  d'une  feule  Affemblée.  Il 
pouvoit,  il  devoit  de  même  rappeler  les 
droits  &  les  prérogatives  de  fa  Couronne, 
&  marquer  d'une  manière  impofante  qu'il 
les  connoiflbit>&  qu'il  vouloit,  qu'il  fau- 
roit  les  défendre.  Le  moment  femhloit 
indiqué  pour  tenir  haut,  fans  impru- 
dence ,  le  langage  du  Monarque ,  &  pour 
relever  ainfi  dans  l'opinion  la  Majefté  du 

TA 
rone.  * 

Je  viens  de  donner  une  idée  fuccinéle 
des  conditions  qu'il  falloir  remplir  en 
donnant  un  confeil  au  Roi  ,  à  l'époque 
où  je  me  fuis  placé.  Je  me  propofois  de 
tranfcrire  ici  littéralement  le  projet  que 
f  avois  formé  pour  une  Séance  Royale  ; 
mais  lorfque  j'ai  redemandé  mon  manuf- 
crit  à  la  perfonne  que  j'en  avois  fait  dé- 
positaire en  quittant  Paris  ,  elle  a  ré- 
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pondu,  que ,  durant  les  frayeurs  infpirées 
par  des  inquifitions  tyranniqucs  ,  elle 
avoit  jeté  ce  manuferît  au  feu.  Il  faut  le 
croire ,  &  je  le  crois  ;  mais  je  fuis  fur 
que  le  Roi  &  des  Miniftres  en  avoient 
gardé  un  exemplaire  :  je  préfume  que 
des  CommifTaires  du  Confeil  &  les  Prin- 
ces encore  vraifemblablement  ,en  avoient 
pris  copie  ;  ainfi  quelque  jour  ,  je  n'en 
doute  point ,  il  fera  rendu  public  ;  &  ce- 
pendant je  vais  faire  connoître  le  projet 
même  ,  par  fes  traits  principaux.  On  a 
dit  qu'il  avoit  été  fuivi  de  fi  près  dans 
la  Déclaration  du  13  Juin  ,  qu'un  chan- 
gement de  mots,  une  tranfpofition  de 
phrafes  formoient  Tunique  fujet  de  mes 
reproches.  Mais  par  qui  ce  difeours  a-t- 
il  été  tenu  ?  Par  des  perfonnes  qui  vou- 
loient ,  après  l'événement,  m'affocier  à 
la  mauvaife  iflfue  de  leurs  confeils  ,  de 
ces  confeils  pourtant  que  j'avois,  ils  le 
favoient  bien  ,  combattu  de  toutes  mes 
forces. 

Q3 
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Sans-doute  la  Déclaration  du  2,3  Juin 
reflembloit  au  plan  que  f  avois  donné  , 
&  le  plus  fouvent  elle  en  étcit  une  copie 
ou  une  imitation  parfaite.  Mais  que  ligni- 
fie cette  fimilitude  partielle  quand  il  eft 
queftion  d'une  organifation  politique  ? 
C'eft  fouvent  à  une  feule  difpofition 
principale  que  les  diverfes  parties  d'une 
conception  font  attachées;  &  quand  on 
altère  cette  difpofition  ,  il  faudroit  chan- 
ger de  même  toutes  fes  dépendances  ; 
autrement  rien  n'eft  plus  enfemble  ,  rien 
ne  refte  en  accord. 

Le  Monarque  ,  dans  le  projet  qu'il 
âvoit  d'abord  adopté  au  milieu  de  fon 
Confeil ,  enjoignoit  aux  trois  Ordres  de 
fe  réunir  pour  délibérer  en  commun  fur 
toutes  les  affaires  générales  :  c'étoit  îe 
but  effentiel  de  la  Séance  Royale;  ce- 
pendant la  furveille  on  fubftitue,  à  cette 
difpofition  impérative,  une  fimple  exhor- 
tation au  Clergé  &  à  la  NoblefTe,  conçue 
en  ces  termes  : 
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«  J'attends  du  zèle ,  pour  la  Patrie ,  des 
"»  deux  premiers  Ordres  ,  j'attends  de  leur 
*>  attachement  pour  ma  Perfonne ,  fat- 
»  tends  de  la  connoiflance  qu'ils  ont  des 
»  maux  urgens  de  l'Etat ,  que  dans  les 
*>  affaires  qui  regardent  le  bien  général 
»  ils  feront  les  premiers  à  propofer  une 
»  réunion  d'avis  &  de  fentirnens  ,  que 
»  je  regarde  comme  néceffaire  dans  la 
*>  crife  aéluelle  ,  &  qui  doit  opérer  le 
r>  faîut  de  l'Etat.» 

Certainement  ,  fi  cette  réunion  des 
Ordres  devoit ,  ainfi  que  le  Roi  lui-même 
le  difoit ,  opérer  le  faîut  de  VEtat ,  il 
falloir  la  provoquer  autrement  que  par 
une  exhortation  ,  dès  qu'on  avoit  eu  le 
tems  d'éprouver  l'inutilité  de  cette  forme. 
En  effet,  une  exhortation  à -peu -près 
femblable  leur  avoit  été  adreffée,  fans 
kucun  fuccès  ,  dès  l'ouverture  des  Etats- 
Généraux  ,  &  les  inftances  particulières 
n'avoient  pas  mieux  réufli.  Enfin  ,  une 
preuve  évidente  de  l'infuffifance  des  re- 
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cornmandations  ,  c'eft  qu'après  avoir  en- 
tendu ,  le  23  Juin ,  de  la  bouche  du  Roi 
les  paroles  que  je  viens  de  tranfcrire  5  les 
deux  premiers  Ordres  continuèrent  à  dé- 
libérer féparément.  Il  eft  vrai,  que,  dans 
la  précipitation  apportée  par  de  nou- 
veaux ouvriers  à  la  modification  de  mon 
plan  &  à  fa  rédaétion  ?  on  avoit  mis  de 
la  contradiction  entre  le  commencement 
du  difcours  du  Roi  &  fa  fin  ,  car  on  le 
terminoit  ainfi  :  Je  vous  ordonne ,  Mef 
Jîeurs  >  de  vous  féparer  tout  de  fuite ,  & 
de  vous  rendre  demain  matin  chacun 
dans  les  Chambres  affectées  à  votre  Ordre 
pour  y  reprendre  vos  fiances. 

Et  c'étoit  pour  adreflTer  un  tel  com- 
mandement aux  Etats-Généraux ,  c'étoit 
pour  laifTer  toutes  les  difficultés  en  leur 
entier ,  c'étoit  pour  les  nouer  encore  da- 
vantage ,  qu'on  appeloit  avec  éclat  les 
Députés  de  la  Nation  autour  du  Trône, 
On  a  peine  à  comprendre  une  pareille 
réfolution. 
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La  Séance  Royale  du  23  Juin  n'étoit 
pas  une  de  ces  Afïemblées  périodiques 
&  folemnelles ,  dont  on  cherche  à  fe  tirer 
avec  plus  ou  moins  de  convenance;  elle 
n'étoit  nécefTaire  ,  elle  n'étoit  utile  qu'à 
de  certaines  conditions.  Perfonne  n'y 
penfoit  lorfque  j'en  donnai  l'idée ,  au 
rnilieu  des  embarras  où  fe  trouvoit  le 
Gouvernement  ;  &  j'étois  bien  éloigné  , 
en  propofant  cette  féance  extraordinaire, 
de  la  confidérer  comme  un  cadre  que 
Ton  pouvoit  remplir  à  fa  fanîaifie. 

Indiquons  un  autre  changement  de  la 
plus  grande  importance.  Le  Roi,  dans 
le  projet  qu'il  avoit  d'abord  adopté,  fe 
réfervoit ,  de  la  manière  la  plus  formelle, 
le  droit  d'approuver  ou  de  rejeter  les 
difpofitions  civiles  &  politiques  qui  lui 
feroient  préfentées  par  les  Etats-Géné- 
raux ;  mais  en  même  tems ,  il  n'entrepre- 
noit  pas  de  fouftraire  à  leur  délibération 
commune,  l'examen  des  défauts  inhérens 
à  la  vieille  Ordonnance  des  Etats-Géné» 


(   *5°    ) 

rauY  &!a  recherche  des  moyens  de  per- 
fection. Le  Monarque  feulement  écar- 
toitavec  vigueur,  les  idées  naifTantes  fur 
la  conftitution  de  ces  Etats  en  une  feule 
AfTemblée ,  &  il  déclaroit  d'une  manière 
pofitive  qu'il  refuferoit  fon  affentiment  , 
à  toute  efpèce  d'organifation  législative 
qui  ne  feroit  pas  compofée  au  moins  de 
deux  Chambres.  On  fentit  fort  bien  dans 
le  Confeil ,  que  par  cette  énenciatien  le 
Roi  faifoit  un  pas  vers  une  Conftitution 
femblable  à  la  Conftitution  d'Angleterre; 
mais  on  commencoit  à  découvrir  le  mé- 
rite  &  le  prix  d'une  terminaifon  de  ce 
genre ,  en  voyant  la  marche  graduelle 
de  l'opinion  &  la  fermentation  des  efprits. 
Difons    maintenant    comment    ces 
difpofitions  fages   furent  changées  ,    & 
prefque    en  un   moment.     Le  Roi  d'a- 
bord excepta  formellement  de  toute  dé- 
libération commune  la  forme  de  Conf- 
titution  à  donner  aux  prochains  Etats- 
Généraux.  N'étoit-ce  pas  compromettre 
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évidemment  fon  autorité  ?  car  on  le  dé- 
terminoit  à  interdire  ce  qu'il  ne  pouvait 
empêcher.  Et  qu'eût-on  gagné  à  trois 
délibérations  féparées  fur  la  Conftitu- 
tion  ?  Ne  valoit-il  pas  mieux ,  que  nom- 
mément pour  cette  queftion  ,  la  réunion 
des  deux  premiers  Ordres  au  troifîème 
fervît  à  modérer  les  exagérations  du 
Tiers-Etat?  On  faifit  ?  on  dut  faifir  l'in- 
terdi(5Hon  inconfidérée  prononcée  par  le 
Roi ,  comme  un  projet  formé  d'arrêter 
ou  de  rendre  nul  toute  efpèce  de  travail 
d'amélioration  ,  fur  la  Conftitution  des 
Etats- Généraux.  Et  pouvoir- on  avoir 
une  autre  opinion  ,  lorfqu'on  rappro- 
choit  de  cette  interdiction  le  premier 
article  de  la  Déclaration  du  Roi,  article 
également  de  l'invention  de  fes  nouveaux 
Confeillers  ,  &  où  l'on  difoit  :  «  Le  Roi 
»  veut  que  l'ancienne  diftinéHon  des  trois 
»  Ordres  de  FEtat  foit  confervée  en  fon 
»  entier  ,  comme  effentiellement  liée  à  la 
*>  Conftitution  de  fon  Royaume  ;  que  les 
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*>  Députés  librement  élus  par  chacun 
»  des  trois  Ordres ,  formant  trois  Cham- 
»  bres  ,  délibérant  par  Ordre  ,  &  pou- 
»  vant ,  avec  l'approbation  du  Souve- 
»  rain  ,  convenir  de  délibérer  en  corn- 
ï>  mun  ,  puiffent  feuls  être  confidérés 
»  comme  formant  le  Corps  des  Repré- 
»  fentans  de  la  Nation.  -» 

Ainfi,  félon  cette  décifion,  fi  elle  avoit 
eu  l'autorité  qui  lui  manquoit ,  trois  Or- 
dres féparés  auroient  dû  former  à  per- 
pétuité la  Conftitution  Législative  de 
l'Etat,  hors  les  occafions  où  quatre  vo- 
lontés fe  feroient  réunies  en  faveur  d'une 
délibération  commune.  L'idée  étoit-elle 
fage ,  &  les  moyens  de  la  faire  prévaloir 
exiftoient-ils  ?  On  marquoit  toutefois 
l'oppofition  du  Monarque  au  vœu  de  la 
France  ;  &  en  diferéditant  fes  intentions 
on  lui  ôtoit  l'appui  de  l'opinion  publique, 
fans  lui  rien  donner  en  échange  ;  car  la 
reconnoiflance  des  deux  premiers  Ordres 
ne  pouvoir  le  fguver  d'aucun  embarras , 
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&  cette  reconnoiflTance  même  du  Clergé 
&  de  la  NoblefTe  n'étoit  pas  méritée ,  fi 
Ton  compromettoit  l'autorité  qui  devoit 
fervir  d'égide  à  leurs  intérêts  les  plus 
eflentiels. 

L'article  par  lequel  le  Roi  abrogeoit, 
de  la  manière  la  plus  décifive ,  rous  les 
privilèges  en  matières  d'impofition ,  cet 
article  fut  encore  changé  9  &  Ton  y  fub- 
ftitua  des  expreffions  incertaines  &  qui 
foumettoient  la  queftion  à  la  volonté  gé- 
néreufe  des  deux  premiers  Ordres,  La 
Déclaration  du  Roidifoit,  Article  IX, 
a  Lorfque  les  difpofiîions  formelles  an- 
5>  noncées  par  le  Clergé  &  la  Nobleffè  , 
5>  de  renoncer  à  leurs  privilèges  pécimiai* 
»  res ,  auront  été  réalifées  par  leurs  dé- 
y>  libérations ,  l'intention  du  Roi  eft  de 
y>  les  fanélionner  ,  &  qu'il  n'exifte  plus 
»  dans  le  paiement  des  contributions  pé- 
*  cuniaires  aucune  efpèce  de  privilèges 
»  ou  de  diftinétions  ». 

Enfin ,  la  permanence  du  droit  Légis- 
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îatif  des  Etats-Généraux  3  fous  îa  fanéHon 
du  Monarque  ,  étoit  auffi  rendue  avec 
beaucoup  d'obfcurité  dans  îa  nouvelle  ré- 
daction ;  mais  je  n'étendrai  pas  plus  loin 
ce  parallèle. 

J'en  ai  dit  afïbz  pour  montrer,  de  quelle 
gravité  ,  de  quelle  conféquence  ,  étoient 
les  changeiiicns  apportés  tout» à-coup  à 
un  projet  approuvé  par  le  Roi  dans  fon 
Confeil.  Et  en  effet;  ne  plus  ordonner 
la  réunion  des  Ordres  ,  ne  plus  abolir 
formellement  les  privilèges  en  matières 
d'impofition ,   &  défendre  aux  Députés 
des  trois  Etats  de  délibérer  en  commun , 
fur  des  modifications  que  la  défuétude 
d^s  Afïembîées  politiques  &  leur  vieille 
Ordonnance    rendoient    indifpenfables , 
c'étoit  tout  ?   abfolument  tout  ;    c'étoit 
dénaturer  le  but  de  îa  Séance  Royale, 
c'étoit  irriter  îa  Nation  au  lieu  de  la 
mettre  pour  foi,    Oà  voit-on  là ,  je  le 
demanderai  ,   ou  voit-on  îà  de  (impies 
variantes  9   de-  fimples  changemens  de 
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phrafes ,  ainfi  qu'on  le  répandoit  faufle- 
ment  &  malignement ,  à  une  époque  ou 
je  ne  pouvois  rien  expliquer  ? 

Il  eft  vrai  que  je  fis  auffi  remarquer 
plufieurs  altérations  ,  &  dans  le  difpofitif 
de  la  Déclaration  du  Roi  &  dans  les  dis- 
cours du  Prince  ,  routes  deftinées  ,  je  le 
croyois  ,  à  faire  paroître  rudes  ou  impé- 
rieufes  des  paroles  ,  qui  ,  avec  d'autres 
nuances  ?   étoient  fimplement  nobles  & 
élevées.  On  eût  dit  que  les  Magiftrats  , 
auteurs  de  la  nouvelle  rédaélion  ,  imapi- 
noient  pouvoir  avec  des  traits  de  plume 
fixer  irrévocablement  les  droits  politiques 
du  Monarque  ;  &  dans  cette  illufion  , 
inattentifs  à  hà  firxition  des  affaires ,  ils 
compromirent  l'Autorité  Royale  avec  une 
mal-adreffe  impardonnable.îl  me  fouvient 
encore  de  la  longueur  d'une  difpute,  fur 
Tadmifiion  de  tous  les  citoyens  indiftinc- 
tement  aux  Offices  civils  &  militaires.  Je 
voulois  qu'à  la  Séance  Royale ,  le  Mo- 
narque fe  donnât  le  mérite  de  brifer  lui- 
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même  les  entraves  apportées,  par  de  fim- 
pîes  réglemens  du  Confeil ,  à  une  difpo- 
fition  fi  raifonnabîe.  Il  ne  faut  pas  ,  me 
dît-on  magiftraîement,  que  le  Roi  ac- 
corde encore  cette  faveur,  (cétoit  le  mot) 
cette  faveur  au  Tiers-Etat.  Mais  dans 
quinze  jours  il  y  fera  forcé  par  le  mou- 
vement public  ,  &  alors  on  regrettera  de 
n'avoir  pas  fait  à  tems,  avec  dignité ,  ce 
qu'on  fera ,  de  prudence  ou  de  crainte , 
dans  un  autre  moment.  On  perfifta  dans 
l'opinion  que  je  combattois  ;  elle  fut  adop- 
tée ,  &  tout  ce  que  j'avois  prédit  arriva. 
Les  Légifies  en  général  font  de  mauvais 
confeillers  dans  les  grandes  circonftances; 
ils  ont  contracté  la  longue  habitude  de 
choifir  entre  deux  points  ;  &  le  troifième, 
le  quatrième ,  ils  ne  le  cherchent  pas. 

Le  Roi ,  dans  fa  Déclaration  ,  adopta 
cette  longue  fuite  d'articles  où  j'avois  ex- 
primé fes  intentions  &  fes  vues ,  fur  la 
liberté  perfonnelle  ,  l'abolition  des  im- 
pôts onéreux  au  Peuple  &  la  réforme  des 
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diverfes  parties  d'Adminiftration.  Maïs 
Fenfemble  de  ces  difpofitions  avoit  trop 
ébloui  les  Princes  &  leurs  Confeiîs  ;  ils 
s'exagérèrent  Fimpreffion  qu'elles  dé- 
voient produire  fur  Fefprk  de  la  Nation, 
&  ils  facrifièrent ,  avec  plus  de  liberté, 
les  intérêts  dont  la  France  étoit  alors  ef~ 
fentielîement  occupée.  Quel  prix  cepen- 
dant pouvoit  conferver  dans  l'opinion  les 
afifurances  du  Monarque  &  fes  louables 
difpofiîions,  îorfqu'elles  n'étoient  accom- 
pagnées d'aucune  garantie  conftitution- 
nelîe?  On  avoit  vu  des  fentimens  pareils 
exprimés  dans  plufteurs  difcours  des  Mo- 
narques François  aux  Etats-Généraux  ; 
l'on  ne  vouloit  plus  accorder  fa  confiance 
à  aucune  parole.  Et  peut-être  que  fans 
Feftime  due  au  cara6lère  de  Louis  XVI , 
fans  la  part  que  l'on  adjugea  bientôt  à 
l'intrigue  &  à  fa  puiiîance,  on  auroit  mal 
jugé  des  intentions  du  Roi  ,  en  voyant 
que  fa  Déclaration  frappoit  d'inaction 
les  Etats-Généraux  ,  ou  foumettoit  du 
Tome  h  R 
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moins  leur  mouvement  au  libre  arbitre 
de  deux  Ordres ,  dont  les  vues  étoient 
devenues  fufpeétes. 

Mais  ,  ne  Pa-t-on  pas  dit  ?  Dans  ce 
plan  donné  par  IVLNecker  ,  dans  ce  plan 
que  le  Monarque  &  fes  Miniftres  avoient 
approuvé  trop  légèrement  ,  l'Autorité 
Royale  étoit  évidemment  facrifiée.  Oui  ; 
fans-doute ,  on  Ta  dit  ;  mais  c'étoiî  l'o- 
pinion ou  le  propos  de  quelques  juges 
fans  coup-d'œil  &  fans  prévoyance.  Je 
Pavois  foignée  cette  Autorité  autant  qu'il 
étoit  poflible.  Le  défaut  de  mon  projet 
étoit  fa  trop  grande  hardieffe  ;  &  décidé 
que  j'étois  a  le  foutenir  ,  je  rifquois ,  com- 
me je  le  dis  au  Roi ,  comme  j'en  fis  l'aveu 
dans  mon  intimité  ,  je  rifquois  tout  ce 
que  je  pouvois  rifquer.  Expliquez-vous. 
Je  le  ferai ,  je  le  dois ,  &  malheureufemen£ 
à  plufieurs  reprifes  ;  tant  l'attention  qu'on 
apporte  aux  événemens  les  plus  compli- 
qués eft  légère  ou  fuperficielle.  Daigne,?, 
donc  m'écouter. 
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D'abord  ,    lorfque  je  me  fervois   de 
l'autorité  du  Roi  ,   &  pour  décider  les 
deux  premiers  Ordres  à  délibérer  avec 
le  Tiers-Etat  fur  les  affaires  d'une  utilité 
générale  ,  &  pour  abroger  formellement 
les  privilèges  en  matière  d'impofition  , 
&  pour  annoncer  l'admiffion  de  tous  les 
citoyens  aux  emplois  civils  &  militaires; 
loin  de  facrifier  cette  Autorité  je  la  re- 
levois  ,  en  ménageant  au  Roi  le  moyen 
de  preferire  ce  que  la  force  des  chofes 
alloit  inceffamment   commander.     Ce- 
pendant faififfant ,  comme  je  le  faifois  , 
l'occafion  paffagère  de  rapporter  au  vœu 
du  Roi  des  décifions  fi  généralement  fou- 
haitées;   affairant,  au  milieu  des  inquié- 
tudes renaiffantes ,  la  marche  &  l'aétion 
des  Etats-Généraux  ;  biffant  à  ces  Etats  la 
liberté  de  chercher  ,  dans  une  Affemblée 
commune ,  les  idées  &  les  mefures  pro- 
pres à  donner  une  forme  conftitutionnelle 
au  Gouvernement;  enfin  ,  accompagnant 
ces  importantes  difpofitions  de  toutes  les 
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vues  générales  de  bien  public  exprimées 
clans  la  Déclaration  du  Roi  ,  il  feroit 
réfulté  ,  je  le  crois  ,  d'un  tel  enfeni- 
ble  ,  un  fi  grand  mouvement  d'amour 
&  de  confiance  envers  le  Prince  &  en- 
vers le  Gouvernement ,  que  l'Autorité 
Royale  ,  aidée  alors  de  l'opinion  publi- 
que ,  auroit  pu  diriger  les  Etats-Généraux 
ou  les  tenir  du  moins  en  refpeél  (  i  ), 


(i)  Je  dois  à  la  mémoire  de  Louis  XVI  de  rappeler 
en  peu  de  mots  les  volontés  bienfaifantés  ou  généreufes 
qu'il  manifefta  dans  fa  Déclaration  du  23  Juin.  Invariable 
à  cet  égard,  il  n' auroit  pas  permis  aux  nouveaux  Rédac- 
teurs de  cette  Déclaration,  de  faire  aucun  changement  à 
des  difpofitions  que  fon  cœur  aveit  diftées. 

Il  aîloit  au-devant  des  précautions  néceiïaires  pour 
mettre  des  bornes  fixes  à  toutes  les  dépenfes  publiques , 
&  il  affujettiiToit  à  la  même  règle  les  dépenfes  particu- 
lières à  fa  Perfonne  Se  à  l'entretien  de  fa  Maifon. 

Il  fe  montroit  inquiet  de  la  dette  publique  &  marquoit, 
en  ces  termes ,  l'intérêt  qu'il  prenoit  au  maintien  de  tous 
les  engagemens.  «  Les  Repréfentans  d'une  Nation  ficelle 
)ï  aux  Ioix  de  l'honneur  &  de  la  probité ,  ne  donneront 
»  aucune  atteinte  à  la  foi  publique ,  Se  le  Roi  attend  d'eux 
»  que  la  confiance  des  Créanciers  de  l'Etat  foit  afïiiréc  Se 
»  confolidée  de  la  manière  la  plus  authentique  ». 

il  demandoit  que  la  Taille  fût  remplacée  par  un  autre 
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Oui ,  dès  les  commencemens  d'une  lutte 
politique  ,  dont  les  premiers  fignaux 
furent  apperçus  de  fi  bonne  heure  ,  le 
rriomphe  devoit  appartenir  à  l'Autorité 
qui  feroit  foutenue  de  l'opinion  publi- 
que ;  &  avec  cette  afïîftance  ,  avec 
l'auguPce  cortège  de  la  juftice  &  de  la 
raifon ,  &  peut-être  avec  la  popularité 
dont  je  jouifïbis  alors  ,  j'eufTe  fait  plier 


revenu  ,  8c  que  le  nom  même  de  cet  impôt ,  l'alarme  des 
campagnes  ,  fût  pour  toujours  aboli. 

Il  exprimoit  le  même  vœu  fur  le  droit  de  Franc-Fief, 
fur  ce  droit  dont  j'ai  déjà  parlé,  Se  qui  avoit  été  fi  long- 
tems  un  fujet  d'humiliation  pour  les  hommes  du  Tiers- 
Etat. 

Il  invitoit  l'AMemblce  à  rechercher  les  moyens  qui 
pourraient  permettre  d'abroger  les  lettres-de-cachet ,  8c 
d'interdire  l'ufage  d'aucune  autorité  arbitraire. 

Il  confirmoit  TétablirTement  des  Etats  Provinciaux,  8c 
il  offroit  de  détacher  de  l'Adminiltration  générale  toutes 
les  parties  qui  pourraient  être  dirigées  par  ces  Etats,  avec 
plus  de  foin  ou  avec  plus  d'avantage  pour  les  Peuples. 

L'établiflement  des  Douanes  aux  frontières,  la  réforme 
des  Gabelles  Se  des  Aides ,  l'abolition  irrévocable  des 
corvées  8c  des  droits  de  main-morte ,  la  reftrittïon  du 
droit  de  chaife  ,  la  fubrtitution  d'un  enrôlement  régulier 
au  tirage  de  la  milice  ,  &  d'autres  amendemens  encore 
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ces  mêmes  hommes ,  qu'on  a  vu  fi  fiers 
&  fi  hautains  au  moment  où  les  fautes 
de  la  Cour  &  les  fautes  des  deux  premiers 
Ordres  les  ont  mis  feuls  en  poiïeffion  de 
la  faveur  Nationale. 

Soit ,  dira-t-on  ici ,  voilà  votre  opi- 
nion ,  &  chacun  félon  fon  goût  peut  y 
croire  ou  îa  mettre  en  doute  ;  mais  pour 
caution  de   votre  propre  foi,  indiquez- 


fîxoient  l'intérêt  du  Monarque  ;  &  à  la  fuite  des  nom- 
breux articles  où  l'on  indiquoit  les  difpofitions  bienfai- 
fantes  dont  le  Chef  de  l'Etat  fe  montroit  impatient,  il  en 
ëtoit  un  le  plus  remarquable  de  tous  &  qui ,  exprimant  en 
ces  termes  un  beau  fentiment  de  Louis  XVI ,  mérite  d'être 
réuni  à  fon  nom  &  à  fa  mémoire. 

«  Le  R.oi  veut  que  toutes  les  difpofitions  d'ordre  public 
i>  Se  de  bienfaifance  envers  fes  Peuples ,  que  Sa  Majeflé 
»  aura  fanftionnées  par  fon  Autorité  pendant  la  préfente 
»  tenue  des  Etats-Généraux ,  celles  entr'autres  relatives 
»  à  la  liberté  perfonnelle  ,  à  l'égalité  des  contributions , 
»  à  l'établifiement  des  Etats  Provinciaux  ,  ne  puuTent 
»  jamais  être  changées  fans  le  confentement  des  trois 
»  Ordres  ,  pris  féparément.  Sa  Majejïé  les  place  à 
»  V avance  au  rang  des  propriétés  nationales  ,  qiiElle 
»  veut  mettre,  comme  toutes  les  autres  propriétés,  fous 
»  la  garde  la  plus  ajfurée  » . 
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nous  les  difpofitions  hardies  qui  fe  trou- 
voient  dans  le  projet  de  Séance  Royale  , 
adopté  par  le  Roi  fur  votre  confeil  & 
fur  votre  rapport.  Où  font-elies  ces  dif- 
pofitions ?  car,  de  votre  aveu,  tout  étoit 
prudence  ,  &  dans  la  réunion  obligée  des 
trois  Ordres ,  &  dans  l'abolition  des  pri- 
vilèges pécuniaires,  &  dans  l'admiffiqn 
de  tous  les  citoyens  indiftin&ement  aux 
offices  civils  &  militaires.  Voyons  donc 
la  hardiefïe. 

Il  y  en  avoit  alors  ,  &  beaucoup  ,  à 
prononcer  avec  décifion  : 

i°.  Que  les  prérogatives  honorifiques 
attachées  aux  perfonnes ,  &  les  droits 
appartenant  aux  Terres  ,  ne  pourroient 
éprouver  de  modification  fans  l'avis  des 
trois  Ordres  pris  féparément. 

20.  Que  le  Roi  ne  donneroit  jamais 
fon  approbation  à  l'établiflement  confti- 
tutionnel  d'un  Corps  Législatif  com- 
pofé  d'une  feule  Chambre. 

30.  Que  le  Roi  s'oppofoit  formelle- 
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nient  à  Padmiffion  des  étrangers  dans 
îa  falîe  des  AfTemblées  délibérantes. 

40.  Que  le  Roi  fe  réfervoit  le  Pouvoir 
Exécutif  dans  fa  plénitude ,  &  notam- 
ment Padniiniftraîion  de  l'Armée. 

50.  Que  toutes  les  difpofitions  civiles 
&  politiques  des  Etats  -  Généraux  de- 
voient  être  foumifes  à  la  fandion  du 
Monarque  {  1  ). 

Que  Ton  rapproche  ces  difpcfitions 
de  Pefprit  qui  commençoit  à  fe  déve- 
lopper à  la  fin  de  Juin  1789  ,  &  l'on 
jugera  fi  elles  avoïent  un  caraclère  de 
timidité  ;  mais  la  fauve-garde  de  la  Mo- 
narchie y  étoit  attachée ,  &  aucune  ne 
conîrarioit  Pétabliffement  d'une  liberté 
fage  :  "ainfi  j'aurois  rempli  tous  mes  de- 
voirs en  les  foutenant  avec  courage  & 


(1)  Ce  principe  n'étoit  pas  rappelé  dans  un  article  , 
mais  dans  le  Difcours  du  Roi.  «  Réfléchiriez ,  Meilleurs , 
b  qu'aucun  de  vos  projets ,  aucune  de  vos  difpofitions 
&  ne  peut  avoir  force  de  Loi  fans  mon  approbation 
»  fpéciaie.  Ainfi  je  fuis  le  garant  naturel  de  vos  droits 
»  refpeftifs ?  &ç.  &cc\  » 
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avec  vigueur  ;  mais  pour  y  réuflir  ,  il 
ne  falloir  pas  ôter  au  Gouvernement  l'ap- 
pui de  l'opinion  publique.  Je  confeillois 
exaétement  ce  qu'il  (alloit  pour  la  ga- 
gner, &  rien  de  plus.  On  devoir  s'ea  fier 
à  moi  pour  une  telle  appréciation  ;  & 
certes  je  la  connoififbis  mieux  certe  opi- 
nion publique  ,  je  la  connoiflbis  mieux 
que  des  courîifans  brouilles  avec  elle 
depuis  fi  long-tems. 

On  préfuma  fauffement  que  fi  un 
homme,  réputé  populaire^  alloit  jufqnes  à 
tel  terme  ,  on  pouvoit  déparier  fans  in- 
convénient cette  limite^  On  auroir  ap- 
perçu  ,  en  y  regardant  bien  ,  que  je  n'a- 
vois  aucun  culte  politique ,  &  que  je 
fuivois  la  raifon  par-tout  où  je  croyois 
diftinguer  fa  lumière  ;  mais  on  trouva 
plus  commode  d'adopter  une  feule  idée, 
&  de  rapporter  tout  à  elle. 

Enfin  on  réuffit  :  on  me  força  dans 
mes  mefures  ,  &  Ton  y  parvint ,  en  déta- 

ant  le  Roi  de   fon  premier  avis  ,  & 


\ 
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en  obtenant  de  fa  part  une  déférence  au 
plus  funefte  confeil  qui  lui  ait  jamais  été 
donné.  Quel  malheur  !   quelle  faute  ! 

Retraçons  des  particularités  dont  le 
fouvenir  m'accable  encore  en  ce  moment* 

Ce  fut ,  comme  je  l'ai  dit  ,  dans  un 
moment  où  l'intervention  du  Monarque 
au  milieu  des  Etats-Généraux  paroifToit 
indifpenfable  ,  &  dans  un  moment  où 
toutes  les  idées  encore  errantes  tenoient 
le  Gouvernement  en  anxiété  ,  que  je  for- 
mai le  projet  d'une  Séance  Royale.  Je 
m'empreffai  de*  communiquer  mes  idées 
aux  Minières  dont  le  fuffrage  étoit  le 
plus  éclairé ,  &  ils  y  donnèrent  un  affen- 
timent  qui  tenoit  de  l'enthoufiafme.  Ils 
trouvèrent  l'idée  courageufe,  la  marche 
prudente ,  &  ils  me  le  dirent ,  ils  me  le 
répétèrent  de  cent  manières  différentes. 
Il  y  eut  enfuite  des  Comités  réguliers 
chez  le  Roi  où  toute  l'affaire  fut  difeutée , 
&  une  approbation  pleine  &  entière  de 


^ 
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la  part  du  Prince  fe  réunit  à  îa  voix  , 
alors  unanime ,  de  fes  Miniftres.  Un  Con- 
feil d'Etat  fut  affigné  pour  la  dernière 
leélure,  &  ce  Confeil  fe  tint  à  Marly  , 
où  le  Roi  venoit  de  fe  rendre.  La  leâure 
fc  fit  ;  un  ou  deux  Miniftres  préfentèrent 
quelques  obfervations  de   détail ,   mais 
fans  importance  ;   &   un  accord   d'opi- 
nions prefque  parfait  ayant  régné  pen- 
dant la  tenue  du  Confeil ,  on  s'occupoit 
des  mefures  d'exécution  ,  on  examinoit 
s'il  falloir  plus  de  vingt- quatre    heures 
pour  ies  préparatifs  de   la   falîe   eu  la 
Aiajefté  Royale  devoit  fe  déployer ,  & 
Ton  con venoit  unanimement  de  la  nécef- 
fité  abfolue  d'une  grande  accélération. 
Il  ne  reftoit  plus  qu'à  fixer  le  jour,  &  le 
furlendemain  étoit  prefque  indiqué.  Un 
dernier  mot  du  Roi  terminoit  le  Confeil, 
&  déjà  les  porte-feuilles  fe  refermoient, 
lorfqu'on  vit  entrer  inopinément  un  Offi- 
cier de  fervice  ;  il  s'approcha  du  fauteuil 
du  Roi ,  lui  parla  bas  ,  &  fur-le-champ 
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Sa  Majefté  fe  leva  \  en  ordonnant  à  fes 
Miniftres  de  refter  en  place  &  d'atten- 
dre fon  retour.  Ce  meiTage  ,  au  moment 
où  le  Confeil  étoit  près  de  fa  fin  ,  dut 
nous  furprendre  tous.  M.  de  Montmorin, 
afîîs  près  de  moi ,  me  dit  fur-le-champ  : 
«  II  n'y  a  rien  de  fait  ;  la  Reine  feule  a 
pu  fe  permettre  d'interrompre  le  Confeil 
d'Etat  ;  les  Princes  apparemment  l'ont 
circonvenue  ,  &  l'on  veut ,  par  fa  média- 
tion ,  éloigner  la  décifion  du  Roi  ».  Cette 
préfomption  de  M.  de  Montmorin  n'étoît 
que  trop  naturelle  ,  car  déjà  des  mur- 
mures confus  avoient  averti  qu'on  avoit 
décidé  le  voyage  de  Marly  ,  pour  être 
plus  à  portée  d'environner  le  Roi  &  de 
combattre  dans  fon  efprit  les  plans  du 
Miniftère.  Cependant  je  doutois  de  ces 
rapports  ;  & ,  comme  il  m'arrivoit  fou- 
vent  ,  je  me  fiois  à  la  force  de  la  raifon 
du  foin  de  combattre  &  d'écarter  toutes 
ces  tentatives  intérieures  ,  toutes  ces  ten- 
tatives que  d'autres  appeîoient  intrigues,, 
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en  croyant  bien  connoître  &  leurs  pre- 
mières caufes  &  leurs  premiers  mobiles. 
Le  Roi  rentra  dans  le  cabinet  du  Con- 
feil  après  une  abfence  d'une  demi-heure  , 
&  prorogeant  la  délibération  dont  on 
venoit  de  s'occuper,  jufques  à  un  premier 
Confeil  d'Etat  ,  il  fufpendit  fa  décifion  , 
fes  ordres ,  &  tout  fut  arrêté.  On  lui 
parla  cependant  des  inconvéniens  qui 
naitroient  infailliblement  de  ce  retard  ; 
on  lui  repréfenta  que  le  bruit  d'une  di- 
vifion  entre  les  perfonnes  admifes  à  fa 
confiance  affoibliroit  l'afcendant  de  fon 
autorité;  on  fe  permit  de  l'avertir  qu'au 
milieu  de  la  fermentation  des  efprits  ,  les 
héfitations  ,  les  incertitudes  ,  multiplie- 
roient  les  foupçons  &  donneroient  en- 
core aux  chefs  de  parti  tout  le  tems  né- 
ceflaire  pour  préparer  une  oppofition 
redoutable.  Le  Roi  perfifta  dans  fa  dé- 
termination. Le  nouveau  Confeil  d'Etat 
fe  tint  deux  jours  après  à  Verfailles,  & 
Sa  Majefté  jugea  à  propos  d'y  appeler  , 
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non-feulement  fes  Miniftres  ordinaires , 
mais  encore  les  deux  Princes  fes  frères 
&  quatre  Magiftrats  qui  n'y  avoient  ja~ 
mais  eu  féance. 

Nous  vîmes  bientôt  qu'il  y  avoit  un 
plan  formé  pour  déranger  nos  vues ,  & 
pour  attaquer  le  projet  adopté  par  le 
Miniftère  &  approuvé  par  Sa  Majefté. 
On  avoit  tenu  des  conférences  fecrètes, 
on  avoir  agi  auprès  du  Roi ,  &  déjà  fon 
opinion  paroiffoit  changée.  C'était  prin- 
cipalement la  réunion  des  Ordres  qu'on 
vouloit  empêcher.  Je  crois  en  avoir  mon- 
tré la  convenance  &  la  néceflîté  ,  ainfi 
je  ne  rappellerai  pas  les  raifoonemens 
dont  je  me  fervis  pour  plaider  cette  caufe. 
Les  Miniftres  du  moment,  les  plus  diftin- 
gués  par  leur  efprit  &  par  leur  fagefTe  , 
me  foutinrent  avec  fermeté,  &  l'on  n'ob- 
tint d'abord  fur  nous  qu'un  avantage  in- 
certain. Le  Roi  décida  feulement ,  que  , 
pour  trouver  un  moyen  de  conciliation 
entre  les  différens  avis  agités  en  fa  pré- 
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fence ,  on  fe  rafTembleroit  chez  M.  le 
Garde-dcs-fceaux  ,  &  l'un  des  Magis- 
trats appelés  au  Confeil  par  extraordi- 
naire ,  fut  chargé  plus  particulièrement 
de  fe  concerter  avec  moi.  Nous  nous 
vîmes.  Je  cédai  fur  tout  ce  qui  n'étoit  pas 
à  mes  yeux  d'une  néceffité  abfolue  ;  & 
cependant  chacune  de  ces  complaifances 
nie  coûtoit  ,  tant  j'étois  perfuadé  que  le 
défaut  de  mon  projet  étoit  fa  trop  grande 
hardieffe  au  milieu  des  circonftances. 
Nous  nous  féparàmes  après  une  difeuf- 
fion  détaillée ,  &  qui  fe  termina  par  un 
accord  entier.  Il  me  parut  pleinement 
perfuadé  qu'on  ne  pouvoit  demander 
aucun  autre  changement  fans  dénaturer 
le  projet ,  &  je  crus  pour  la  féconde  fois 
que  tout  étoit  fini.  Je  me  trompois.  On 
fit  tant  &  toujours  du  même  bord ,  que 
dans  Pefpace  de  deux  fois  vingt-quatre 
heures ,  &  à  la  veille  de  la  Séance  Royale, 
on  obtint  du  Roi  de  ne  point  exiger  la 
réunion  des  Ordres  ,  de  ne  l'exiger  à 
aucune  condition ,  &  d'adopter  un  fyf- 
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terne  ahfoîument  oppofé.  Jamais  chan- 
gement plus  important  ne  fut  déterminé 
en  fi  peu  de  tems  ,   &   mon   afriiétion 
égala  ma  furprife.  Je  voyois  manifefte- 
ment  qu'on  engageoit  le  Roi  dans  une 
route  imprudente  ,  &  ou  il  feroit  incef- 
famment  forcé  de  rétrograder.  Je  n'épar- 
gnai rien  pour  le  détourner  d'une  fi  faufle 
démarche  ,  &  pour  le  ramener  aux  idées 
&  au  plan  qu'il  avoit  d'abord  adoptés. 
M.  de  Montmorin  &  M.  de  St.  Prieft , 
entre  tous  les  Miniftres  ,  fe  réunirent  à 
moi  avec  le  plus  de  chaleur  ;  ils  parlè- 
rent au  Roi  l'un  &  l'autre  en  particulier, 
&  je  fuis  fur  que  M.  de  Montmorin  lui 
envoya ,  par  écrit ,  un  extrait  fuccinci  des 
raifons  les  plus  propres  à  faire  inipref- 
fion  fur  fon  efprit  ;  mais  nous  eûmes  tous 
le   malheur  d'échouer.    Il  eft  vrai   que 
du  moment  où  nous  eûmes  connoifTance 
du  grand  changement  furvenu  dans  l'opi- 
nion &  dans  la  volonté  du  Roi ,  jufques 
à  la  Séance  Royale ,  Fintervaiie  étoit  fi 
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court ,  que  nous  n'eûmes  pas  affez  âe 
terris  pour  traiter  l'affaire  à  diverfes  re- 
prifes  ,  &  pour  faire  ufage  de  tous  les 
moyens  de  perfuafion.  Nos  antagoniftes 
n'avoient  que  trop  bien  combiné  leurs 
difpofitions.  Trop  bien  !  Que  dis— je  !  Je 
parle  dans  leur  fens  ,  car  le  mal  qu'ils 
ont  fait  elt  incalculable. 

On  demandera  de  quel  argument  ifs 
fe  fervirent  :  toujours  du  même  ,   hors 
les  difcours  fecrets  que  je  n'ai  peint  en- 
tendus ;  toujours  de  Tobéiffance  refpec- 
tueuf'e  due  à  la  Conftitution  Francoifë  ; 
&  cette  Conftitution  ,  toute  en  iifagë  & 
nulle  part  écrite,  devoit,  fous  l'autorité 
d'une   tradition  ,   interdire  irrévocable- 
ment la  réunion  des  trois  Ordres  ;  elle 
le  devoit ,  n'importe   la   différence   des 
tems  ,  la  fituatîon  des  affaires  &  les  be- 
foins  de  l'Etat.  Quelle  idée  extrême  !  Et 
combien  d'explications  n'exigeoit  pas  un 
principe  qu'on  croyoit  fi  fimple  ! 
Tome  /,  S 
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J'ai  déjà  montré  qu'une  Conflitutioa 
politique  ,  pour  conferver  le  caraétère 
impofant  dû  à  fon  antiquité  3  devoit  être 
tranfniife  d'âge  en  âge  à  une  Nation  , 
non  par  des  fouvenirs  épars  confacrés 
dans  fes  archives ,  mais  par  une  conti- 
nuité d'exiftence  ;  condition  ellentielle  , 
condition  indifpenfabîe  pour  garantir  , 
au  moins  en  quelques  points ,  l'accord  de 
cette  Conftitution  avec  les  mœurs  &  les 
opinions  d'un  Peuple  ,  avec  fes  ufages 
&  fes  habitudes. 

J'ai  montré  que  la  reprife  d'une  Conf- 
titution politique  fans-ceffe  interrompue, 
&  de  plus,  complètement  oubliée  depuis 
deux  fiècles ,  étoit  une  véritable  innova* 
îion  quand  tout  avoit  changé  dans  l'in- 
tervalle. Et  comme  l'efprit  des  loix  a  pré- 
cédé les  loix  ,  c'étoit  manquer  au  refpe<5t 
pour  l'antiquité  que  de  rejeter  toute  ef- 
pèce  de  modification  à  la  Conftitution 
des  trois  Ordres ,  délibérant  &  votant 
féparément ,  lorfqu'aucun  de  ces  Ordres 
n'étoit  oe  qu'il  avoit  été. 
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J'ai  montré  de  plus  que ,  dans  le  fiècle 
préfent ,  le  mépris  pour  l'autorité  de  l'o- 
pinion publique  ,  &  ,  dans  tous  les  tems , 
l'indifférence  aux  loix  de  la  nécefllté  , 
étoient  des  fentimens  aveugles  &  propres 
à  égarer  les  hommes  qui  s'y  livroient. 

Que  l'on  apprécie  ces  réflexions ,  qu'on 
les  étudie  à  la  place  où  je  les  ai  dévelop- 
pées dans  cet  Ouvrage.  Que  l'on  médite 
de  même  les  autres  confidérations  que 
j'ai  préfentées  ,  &  l'on  jugera  s'il  étoit 
difficile  de  répondre  à  l'argument  em- 
ployé par  les  Princes  &  par  leurs  Confeiîs, 
à  cet  argument  tiré  de  l'ancienne  Conlli- 
tution  françoife ,  &  qui  devoit  déterminer 
le  Monarque  à  rejeter  les  idées  média- 
trices dont  les  circonftances  impofoient 
fi  vifiblement  l'obligation.  C'étoit  pour- 
tant un  léger  facrifice  de  la  part  des  amis 
d'une  Conftitution  fi  longrems  oubliée  , 
c'étoit  un  léger  facrifice  de  leur  part  que 
la  réunion  des  trois  Ordres  ,  pour  déli- 
bérer en  commun  fur  les  affaires  commu- 
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nés  ;  c'était  un  léger  facrifice  de  leur  part, 
fï  à  ce  prix  ,  comme  je  l'efpérois  alors , 
l'on  eût  pu  réferver  aux  deux  premiers 
Ordres  un  droit  d'exception  ?  pour  les 
queftions  relatives  à  leurs  propriétés  ho- 
norifiques; c'était  un  léger  facrifice, fi  à 
ce  prix  ,  comme  je  Fefpérois  alors  ,  Ton 
eût  pu  fortifier  l'Autorité  fuprême  de 
toute  l'autorité  de  l'opinion  nationale  ; 
fi  à  ce  prix  enfin  on  eût  pu  garantir  au 
Monarque  la  plénitude  du  Pouvoir  Exé- 
cutif, &  la  part  qui  lui  appartenoit  dans 
la  confection  de  toutes  les  loix  civiles  ou 
politiques. 

Quelle  erreur!  je  ne  puis  trop  le  dire  , 
«quelle  erreur  on  commettait  en  facrifiant 
des  vues  fi  effentieiles ,  pour  garder  un 
refpeét  fans  bornes  &  fans  modification , 
à  une  Conftitution  effacée  de  tous  les 
fouvenirs  ,  à  une  Conftitution  tirée  fou- 
dainement  du  fond  des  ténébreufes  ar- 
chives où  elle  reftoit  ignorée  depuis  fi 
îongtems.    Jamais  fcrupule  d'obédience 
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ne  fut  porté  fi  loin  &  n'eut  de  fi  grandes 
conféquences.  La  Conftitution,  la  Conf 
titution  ,  voilà  ce  qu'on  répétoit  fans  rai- 
fonnement  5  fans  difcuffion  &  prefque  par 
forme  de  pfalmodiation  dans  ces  confé- 
rences où  j'appris  feulement  ,  où  j'appris 
de  nouveau  combien  les  idées  fimpîes  ont 
de  force  contre  les  idées  compofées. 

Cependant,  la  négligence  avec  laquelle 
on  confidéroit ,  &  les  grands  changemens 
furvenus  en  France  depuis  deux  fiècles  , 
&  la  fingularité  du  tems  préfent ,  me  pa- 
roiffoit  prefque  ridicule  :  on  eût  dit  que 
jamais  on  n'avoit  rien  cédé  à  l'autorité 
des  circonftances  ;  on  eût  dit  que  la  Conf- 
îitution  dont  on  parloit  avoit  été  fuivie 
fans  interruption  &  fans  altération  de- 
puis l'origine  de  la  Monarchie.  Mais  où 
étoit-e!!e  cette  Confiitution  primordiale, 
lorfque  les  Champs  de  Mars  ,  eux-mêmes 
fi  peu  connus  &  fi  diverfement  expliqués 
par  les  Annaliftes ,  furent  laifles  dans  l'ou- 
bli fous  les  Succeffeurs  de  Charlemagne  ? 
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Où  étoit-elle,  îorfque  le  Pouvoir  Judi- 
ciaire, Adminiftratif  &  Militaire,  furent 
filongtems  confondus  enfemble  &  réunis 
dans  les  mêmes  mains  ?  Où  étoit-elle , 
Iorfque  î'Eglife  croyoit  avoir  le  droit  de 
donner  &  d'ôter  la  Couronne  ,  &  qu'on 
lui  vit  exercer  CQttG  autorité  fur  le  fécond 
des  Rois  de  la  féconde  race  ?  Où  étoit- 
elle  encore  cette  Conftitution,  Iorfque  les 
Seigneurs  ,  après  avoir  obtenu  l'hérédité 
de  leurs  bénéfices  ,  réduifirent  graduelle- 
ment l'Autorité  Royale  à  une  vaine  re- 
préfentation  ?  Où  étoit-elle  fur-tout  cqîîq 
Conftitution  pendant  les  trois  cents  ans 
du  règne  féodal  ?    Et  en  la  fuppofant 
réintégrée  parla  convocation  des  trois 
Ordres  fous  Philippe-le-Bel ,  qu'eft-elle 
devenue ,  Iorfque  tant  de  Rois  ,  après  lui , 
ne  fongèrentpas  même  aux  Etaîs-Géné- 
raux,&  que  plufîeurs  d'entr'eux  cepen- 
dant mirent   de  grands  impôts  fur    les 
Peuples,  ou  de  leur  autorité  direde,  ou 
par  l'entremife  des  Parlemens  ?  Etoit-ce 
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en  abufant  du  Pouvoir  fuprême  qu'on 
étoit  refpeâueux  envers  la  Conftitution? 
Ou  cefte  Conftitution  n'étoit-elîe  flexible 
qu'en  faveur  du  defpotifme  ;  jamais  pour 
un  motif  différent ,  jamais  dans  un  autre 
fens  ? 

Ne  pourrions-nous  pas  dire  encore 
que  l'opinion  du  Parlement  de  Paris  fur 
l'immutabilité  de  la  Conftitution  en  trois 
Ordres,  dut  paroître  incertaine  ,  ou  tout 
au  moins  accommodante  ,  lorfqu'il  re- 
mercia le  Roi  François  Ier*  de  fa  difpo- 
fîtion  à  créer  un  quatrième  Ordre  en 
faveur  de  la  Maçiftrature  ? 

Enfin  ,  dans  le  nombre  des  Princes , 
des  Courtifans  &  des  Magiftrats  ,  dont 
la  voix  s'élevoit  fi  fortement  contre  la 
réunion  des  trois  Ordres  en  1789  ,  n'en 
eût-on  pas  reconnu  qui  naguères ,  &  en 
1788,  avoient  trouvé  très-légale  Pinfti- 
tution  de  la  Cour  Plénière? 

Les  Seigneurs  3  fous  Louis-le-Gros  , 
qualifièrent  d'altération  à  la  Conftitution 
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politique  de  l'Etat  l'afFranchirTement  des 
Communes  ,  &  ils  donnèrent  le  même 
nom  à  la  f  ubftitution  fucceflïve  des  Juges 
Royaux  aux  grandes  Magiftratures  féo- 
dales &  à  la  deftxu&ion  des  plus  grands 
abus.  Que  Ton  voie  encore ,  en  fe  rap- 
prochant des  rems  plus  modernes  ,  com- 
bien de  fois  on  a  prononcé  le  mot  de 
Conftitution  ,  ou  pour  foutenir  ou  pour 
combattre  les  prétentions  des  Cours 
Souveraines.  Et  de  fait ,  quelles  varia- 
tions n'a-t-on  pas  obfervé  dans  leur 
exiftence  &  dans  leur  autorité  ?  Les  Par- 
îemens  attendant  de  nouvelles  provifions 
au  commencement  de  chaque  règne 
pour  continuer  leurs  fondions  ,  &fe  dé- 
clarant enfuite  inamovibles  ;  difant  à 
Louis  XII ,  encore  Duc  d'Orléans  ,  que 
les  affaires  d'Etat  ne  les  regardoient  pas, 
&  ftatuant  enfuite  à  eux  feuls  fur  les 
Régences  &  fur  les  dernières  volontés 
du  Monarque  ;  enfin  ,  ménagés  ,  négligés 
tour-à-tour ,  félon  les  tems  ,  le  cours  de 
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Fopinion  &  le  caractère  du  Prince  ; 
quelquefois  réfiftant  à  toutes  les  injonc- 
tions de  l'Autorité  Royale  ,  &  quelque- 
fois fournis  à  enrégiftrer  les  volontés  du 
Monarque  avant  de  fe  permettre  au- 
cune obfervaîion ,  aucune  remontrance  ; 
quelquefois  intimidant,  faifant  trembler 
la  Cour,  &  quelquefois  venant  à  genoux, 
comme  fous  Richelieu  ,  affilier  à  une 
radiation  de  leurs  Régiftres.  Ce  n'eft 
pas  tout  encore  ;  de  Amples  Arrêts  du 
Confeil  ,  reçus  comme  loi  en  matière 
d'impofition  ,  &  fixant  l'étendue  de  la 
Taille  5  fans  Etats-Généraux  ,  fans  Par- 
îemens  &  fans  aucune  folemnité.  On  ne 
finiroit  pas  fi  l'on  entreprenoit  d'indi- 
quer toutes  les  altérations  apportées  , 
en  divers  tems  ,  aux  formes  les  plus 
effentieîles  du  Gouvernement  François. 
Il  n'y  a  eu  de  (table  que  la  Royauté  & 
ia  fucceffion  dans  la  ligne  mafculine  ; 
mais  toutes  les  grandes  Autorités  mé- 
diatrices ou  latérales  ?  foit  qu'elles  aient 
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appartenu  aux  Pairs,  aux  Seigneurs  de 
Fief,  à  l'Eglife,  au  Pape,  à  la  Cour 
Royale,  aux  Etats -Généraux  &  aux 
Parlemens  ,  toutes  ces  Autorités  ont 
éprouvé  des  changemens  ;  toutes  ont 
eu  leur  progrès  ,  leur  déclinaifon  ;  & 
ces  révolutions  ont  influé  ,  d'une  manière 
plus  ou  moins  direéte  ,  fur  la  puifTance 
ou  le  crédit  de  l'Autorité  fuprême. 

Ainfi  ce  n'étoit  pas  la  conftance  inva- 
riable des  ufages  qui  devoir  empêcher 
de  fe  prêter,  en  1789  ,  à  des  modifica- 
tions exigées  au  nom  du  bien  public  ,  au 
nom  de  la  paix  intérieure ,  au  nom  des 
plus  grands  intérêts. 

Et  je  l'avouerai ,  quand  je  rappelle  à 
mon  fouvenir  les  chofes  paffées  ,  quand 
je  réfléchis  à  la  féance  du  23  Juin ,  aux 
débats  qui  l'ont  précédée  ,  aux  foibles 
argumens  que  j'avois  à  combattre  ,  je 
crains  de  n'avoir  pas  fu  préfenter  au  Roi 
toutes  les  confidérations  propres  à  faire 
impreffion  fur  fon  efprit ,  &  c'eft  à  moi- 
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même  alors  que  je  m'en  prends  de  l'inu- 
tilité de  mes  efforts.  Je  trouve  bien  un 
accord  parfait  entre  les  réflexions  qui  me 
fervoient  alors  de  guides  &  mes  pçpfées 
aâuelles  ;  mais  ,  en  même  tems ,  je  fuis 
perfuadé  que  dans  les  recherches  &  les 
méditations  politiques  ,  on  apprend  tous 
les  jours  ;  car  c'eft  apprendre  encore  que 
de  découvrir  de  nouvelles  raifons  à  l'ap- 
pui de  ks  premiers  apperçus. 

La  précipitation  avec  laquelle  les  Etats- 
Généraux  furent  promis  &  l'impatience 
avec  laquelle  on  preffa  l'exécution  de  cet 
engagement  ,  ont  entraîné  de  fâcheufes 
conféquences.  Les  Députés  de  la  Nation 
fe  font  réunis  avant  que  perfonne  ait 
eu  le  tems  de  réfléchir  à  cet  événement 
politique  ;  avant  que  perfonne  ait  eu  le 
tems  de  fe  préparer  à  une  fi  grande  cir- 
conftance.  On  trouvera  ,  dans  cette  ré- 
flexion 9  une  première  explication  des 
fautes  du  Monarque  ,  de  la  Cour  ,  du 
Gouvernement ,  du  Clergé  ,  de  la  No- 
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hîeffe  &  du  Tiers-Etat.  Les  uns  n'avoient 
pas  eu  le  tems  de  faire  quelques  pas  en- 
dehors  de  leurs  vieux  préjugés  &  les 
autres  n'avoient  pas  eu  le  tems  de  fe  dé- 
fier de  ces  ailes  légères  ,  avec  lefquelles 
ils  croyoient  pouvoir  s'élever  dans  les 
airs  &  y  planer  en  maîtres  ,  au-deflfus  de 
toutes  les  difficultés  politiques. 

Ce  fut  encore  avec  une  précipitation 
fans  égale  que  les  nouveaux  Rédacteurs 
de  la  Déclaration  du  Roi  ,  du  23  Juin  , 
adaptèrent  mon  projet  à  leurs  vues  ;  & 
ils  le  firent  avec  tant  de  hâte  ,  que  rien 
n'étoit  enfemble. 

Il  étoit  même  incompréhenfible  qu'on 
perfiftât  dans  la  réfolution  de  tenir  une 
Séance  Royale  ,  en  fupprimant  la  difpo- 
fition  qui  feule  pouvoit  donner  à  cet  a£î:e 
folemnel  d'autorité  un  caractère  de  con- 
venance ;  qui  feule  pouvoit  fervir  de 
fauve-garde  au  langage  que  le  Roi  devoit 
tenir  pour  reprendre  fon  rang  avec  di- 
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gnité.  Ce  langage  n'avoit  rien  de  trop 
iier ,  quand  il  paroifToit  infpiré  par  le 
defir  de  vaincre  la  réfiitance  des  deux 
premiers  Ordres  ;  mais  il  devenoit  im- 
prudent ,  il  étoit  hors  de  mefure ,  quand 
il  devoit  foutenir  un  fyfteme  abfolument 
contraire  au  vœu  national  ;  &  Ton  met- 
toit  ainfi  tout  enfemble  îa  forme  &  îs 
fonds  contre  foi. 

J'ai  toujours  confidéré  comme  un  coup 
du  fort ,  comme  une  fatalité  fans  pa- 
reille ,  qu'après  l'approbation  pleine  & 
entière  de  mes  idées ,  &  au  moment  de 
leur  exécution  ,  un  projet  mûrement  ré- 
fléchi eût  été  fi  rapidement  déjoué  ,  & 
qu'il  l'eût  été  par  des  perfonnes  dont  je 
refpeâe  les  intentions  ,  le  rang  &  l'atta- 
chement au  Monarque  &  à  fes  droits, 
mais  qui  n'avoient  pas  eu  le  loifir  d'ap- 
profondir de  fi  grandes  queftions  ,  &  qui 
ne  rafTembloient  pas  dans  leur  efprit  tou- 
tes les  circonftances  d'une  pofition  infi- 
niment compliquée. 
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Ils  fervirent  auffi  fans  y  penfer  pîu- 
fieurs  parlions  ;  car  les  hommes  placés 
derrière  eux  appercevoient  diftinétement 
que  leur  triomphe  m'obligeroit  à  quitter 
le  Miniftère.  Us  voyoient,  que  ,  perdant 
d'une  manière  éclatante  la  réputation  de 
mon  crédit  auprès  du  Roi  ,  &  forcé  de 
nTattacher  à  des  rnefures  abfoîument  en 
contraire  avec  mes  idées  ,  je  jie  pouvois 
refter  dans  le  Confeil,  ni  avec  honneur  , 
ni  avec  bienféance ,  ni  avec  utilité  pour 
la  chofe  publique.  Us  s'en  réjouifïbient 
à  l'avance.  Hélas!  avoient-ils  raifon? 
Les  Princes ,  le  Cierge  ,  la  Noble/Te  , 
n'ont  jamais  voulu  reconnoître  une  vé- 
rité dont  j'étois  intimement  perfuadé  ; 
c'eft  que  ,  dans  la  fituation  où  étpient 
les  affaires  &  avec  la  difpofition  des 
efprits ,  leur  caufe  ne  pouvoit  être  bien 
défendue  que  par  des  hommes  circonf- 
peéts  ;  &  ils  ont  toujours  confidéré  comme 
leurs  meilleurs  amis ,  les  perfonnes  qui 
agiffbient  pour  eux  fans  ménagement  & 
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qui  rejetoient  avec  hauteur  tous  les 
moyens  de  conciliation.  Quels  amis  !  ils 
ont  pafTé  ,  dans  leurs  mauvais  fervices  , 
les  ennemis  les  plus  dangereux. 

Déterminé  à  quitter  le  Miniftère  , 
je   ne   voulois   pas  cependant  remettre 
au  Roi  ma  démiffion  formelle  avant  la 
féance  qui  devoit  fe  tenir  le  lendemain  : 
le  délai  n'étoit  pas  long  ;  &  fans  attacher 
à  moi  &  à  mes  aélions  une  importance 
indiferète ,  je  crus  ce  ménagement  con- 
venable. Je   n'affiftai  pas  néanmoins  à 
cette  AfTemblée  folemnelle.  Je  ne  le  de- 
vois  pas  ;  car  fi  je  PeufTe  fait ,  le  Public 
auroit    confidéré   ma   démiffion  comme 
une  réfolution  décidée  par  le  non-fuccès 
d'une  mefure  que  j'avois  confeillée.  C'é- 
tait trop  auffi ,  je  l'avoue ,  de  la  part  de 
ceux  qui  l'avoient  emporté  fur  moi ,  de 
m'obliger  à  quitter  le  Miniftère  ,  &  de 
me  forcer  encore  à  me  perdre  moi-mê* 
me  dans  l'opinion  ;  en  adhérant  oftenfi 
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bîement  à  une  démarche  abfolument  con- 
traire à  mes  vues  &  à  mes  confeils. 

Il  leur  reftoit  à  dire  que  mon  abfencc 
de  l'Aiïernblée  avoit  contrarié  !e  fuccès 
de  leur  ouvrage;  mais  aucun  effort  n'eût 
pu  foutenir  une  entreprife  aufli  mal-con- 
cue.  Cette  vérité  me  parut  évidente  avant 
îa  Séance  Royale  ;  elle  le  fut  pour  tout 
le  monde  îorfqu'on  eut  connoiflance  de 
la  Déclaration  du  Monarque  ;  &  M.  de 
Montmorin ,  après  cette  malheureufe 
démarche ,  eut  raifon  de  dire  au  Roi,  que 
non-feulement  mon  abfence  de  l'AfTem- 
blée  n'avoit  eu  aucune  influence  fur  le 
mouvement  inévitable  des  efprits5  mais 
qu'il  devoit  à  cette  circonftance  la  faculté 
de  reprendre  encore  par  moi  l'opinion , 
&  de  réparer  ?  dans  un  certain  degré  ,  les 
effets  du  mauvais  confeil  qu'il  avoit  fuivi. 
Le  Roi  le  fenti't  ;  il  ne  me  témoigna  point 
de  mécontentement  ;  mais  ,  de  concert 
avec  la  Reine  ,  il  me  demanda  de  renon- 
cer à  îa  réfolution  que  j'avois  prife  de 
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quitter   îe  Miniftère  ;  &  il  le   fit  ePun 
manière  fi  prefiantc  5  que  je  nie  rendis 
à  Ces  volontés. 

L'agitation  violente  qui  régnoit  à  Ver- 
failles  ne  permettoit  pas  même  d'héfiter. 
On  avoit  entouré  ma  maifon.  La  foule 
commençoit  à  fe  porter  au  château  ,  & 
le  tumulte  prenoit  un  caractère  qui  m'im- 
pofoit  le  devoir  d'appaifer  à  Pinftant  ce 
mouvement  populaire ,  en  annonçant 
publiquement  que  je  refterois  à  mon 
pofte, 

Mes  ennemis  à  Verfailles  ne  manque- 
rent  pas  de  dire  ,  que  j'avois  excité  four- 
dément  les  marques  éclatantes  d'intérêt 
en  ma  faveur ,  dont  la  Cour  étoit  ofïèn- 
fée;  &  j'ai  vu  cette  calomnie  perpétuée, 
avec  tant  d'autres ,  dans  les  infâmes  li- 
belles que  des  méchans  &  leurs  vils  co- 
piftes  n'ont  ceffé  de  répandre  &  publient 
encore  tous  les  jours.  Que  puis-je  contre 
des  infinuations  qu'on  n'efTaie  pas  feule- 
r  ent  de  rendre  plaufibles  par  aucun  in* 
Tome  I.  T 
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ce  ?  Je  me  borne  à  protefter  en  moi 
honneur,  à  protefter  par  ferment,  que 
jamais  ,  ni  dans  cette  occafion  ni  dans 
aucune  autre ,  je  n'ai  cherché  à  mettre 
le  Public  en  aéïion  ;  &  je  défierois  de 
citer  un  mot  de  moi  ,  même  le  plus  in*- 
îime  &  le  plus  confidentiel ,  auquel  une 
telle  intention  pût  être  rapportée.  Les 
hommes  dont  je  fuis  connu  feront  vo- 
lontiers  mes  garans  ;  ils  favent  l'averfion 
que  j'ai  toujours  eue  pour  toute  efpècc 
d'intrigue ,  pour  toute  efpèce  de  manœu- 
vre fecrète  ou  difîîrxiulée;  &  fouvent  on 
m'a  fait  un  reproche  de  ce  genre  de  ca- 
raétère  ,  que  l'on  difoit  nuifîble  au  fuccès 
dès  affaires. 

Le  mouvement  de  Verfailles  ,  loin  de 
me  fervir  ,  m'empêcha  d'obtenir  le  ren- 
voi des  Miniftres  qui  m'avoient  déjoué 
fi  cruellement  pendant  le  cours  des  dif- 
cuflïons  relatives  à  la  Séance  Royale. 
Ce  fut  dans  un  moment  où  je  pouvois 
tout  exiger  du  Roi ,  que  je   me  trouvai 
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fans  force  pour  rien  demander.  Un  mou- 
vement de  générofité  ,  que  Ton  blâmera 
peut-être  ,  mais  que  l'on  entendra  cepen- 
dant ,  me  diétâ  cette  conduite.  Je  ne  tar- 
dai pas  à  m'en  repentir  ;  &  j'appris  alors 
de  nouveau  ,  qu'il  eft  tel  fcntiment  de 
vertu  dans  un  particulier  ,  dont  l'appli- 
cation à  l'homme  d'Etat,  à  l'homme  pu« 
blic ,  devient  une  faute,  &  une  grand© 
faute. 


T  % 
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SECTION      V. 


Réunion  des  Ordres. 


I 


es  inquiétudes  qui  fe  manifeftèrent 
à  Verfailles  ,  dans  la  foirée  du  23  Juin  , 
&  qui  parurent  fe  concentrer  un  moment 
fur  ma  perfonne ,  fervirent  le  Gouver- 
nement ,  en  faifant  diverfion  au  mécon- 
tentement qu'avoit  infpiré  la  Séance 
Royale.  Le  Peuple  quitte  toujours  faci- 
lement les  chofes  pour  les  hommes  ;  & 
cette  difpofition  de  fa  part ,  fouvent  fî 
funefte  ou  fî  dangereufe  ,  eut  un  heureux 
effet  dans  cette  occafion. 

Ma  réfolution  de  refter  dans  le  ML- 
niftère  une  fois  connue  ,  le  calme  revint , 
&  Ton  confidéra  la  Séance  Royale  com- 
me une  affaire  d'intrigue  dont  il  ne  ref- 
teroit  bientôt  aucune  trace.  C'étoit,  au 
milieu  c*e  Fefïervefcence  générale  ,  ce  qui 
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pouvoit  arriver  de  plus  heureux  ;  &  ce- 
pendant je  profitai  des  marques  d'intérêt 
que  le  Tiers-Etat  m'avoit  données  ,  pour 
le  porter  à  des  mefures  de  fagefle  &  à 
un  efprit  de  modération.  Toute  la  France 
étoit  chez  moi  le  jour  où  je  déclarai  aux 
Députés  de  cet  Ordre,  que  mon  nouvel 
engagement  ne  feroit  pas  long  s'ils  con- 
tinuoient  à  fe  féparer  du  Gouvernement , 
&  s'ils  refufoient  de  chercher  avec  lui 
les  moyens  de  conciliation  qui  pouvoient 
afTurer  la  paix  intérieure  &  donner  aux 
Etats -Généraux  une  marche  régulière. 
Ils  me  firent  alors  les  plus  grandes  pro- 
mefles  ;  &  peut-être  les  auroient-ils  te- 
nues ,  fi  la  Cour,  cédant  encore  à  de 
mauvais  confeils  ,  n'avoit  pas  adopté 
des  mefures  qui  dévoient  nécessairement 
entretenir  les  foupçons  &  femer  la  dé- 
fiance. 

Le  Roi  cependant  ,  en  me  prefiant 
avec  tant  d'inltance  de  refter  près  de  lui , 
m'avoit  perfuadé  ,  qu'averti  par  la  jour- 
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née  du  ij  Juin  de  la  force  agreflîve 
&  réfîftante  de  l'opinion  publique  ,  il 
vouloit  de  moi  pour  l'aider  à  regagner 
une  fi  bonne  alliée  &  une  fi  dangereufe 
ennemie.  Et ,  en  effet ,  je  ne  pouvois  Taf- 
fifter  dans  aucune  mefure  violente  ;  mon 
caractère  &  ma  pofition  n'y  étoient  nul- 
lement propres.  J'étois  allé  bien  loin  ,  en 
m'engageant  de  foutenir  vigoureufement 
le  plan  que  j'avois  formé  pour  la  Séance 
Royale  ;  &  ma  décifion  à  cet  égard  ve- 
noit  de  la  perfuafion  où  j'étois  que  ce 
plan  auroit  pour  lui  la  grande  majorité 
de  la  Nation.  Mais  ,  pour  déclarer  la 
guerre  à  cette  majorité  &  pour  narguer 
l'opinion  publique  ,  il  falloit  jeter  les 
yeux  fur  un  autre  que  moi.  Je  crois  donc 
encore  que,  dans  la  foirée  du  23  Juin, 
&  au  moment  où  le  Roi  voulut  abfolu- 
ment  me  garder  ,  fes  vues  étoient  con- 
formes  aux  miennes  ;  &  toujours  j'ai  vu 
fes  premiers  mouvemens  décidés  par  la 
raifon  ou  parla  bonté  :  mais  quand  on 
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Penîouroit  ,  quand  on  l'obfédoit ,  il  cé- 
doiî  trop  facilement ,  &  fembloit  ignorer, 
à  lui  feul ,  la  valeur  de  fon  opinion  &  le 
mérite  de  fon  inftinéi. 

Ce  cara£tère  ,  qui  peut  fe  concilier 
avec  les  plus  excellentes  qualités  du  cœur 
&  de  Tefprit,  a  été  préjudiciable  aux 
affaires  publiques.  &  d'un  grand  dom- 
mage au  Roi  lui-même  ,  car  il  Ta  en- 
traîné tantôt  dans  une  route  &  tantôt 
dans  une  autre ,  &  Ta  empêché  de  mon- 
trer à  fa  Nation  un  fentiment  de  volonté 
&  de  volonté  perfévérante  ,  le  feul  pro- 
pre à  en  impofer  ,  le  feul  propre  à  fixer 
les  opinions  &  à  diriger  les  efprits  dans 
un  même  fens. 

Apres  la  féance  du  23  Juin,  la  cla- 
meur publique  &  le  mouvement  des  Com- 
munes rendirent  chaque  jour  plus  nécef- 
faire  la  réunion  des  trois  Ordres.  Qua- 
rante-fept  Membres  de  la  Nobleffe  ,  & 
un  plus  grand  nombre  de  Députés  Ec- 
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cléfiaftiques  ,  avaient  déjà  pris  féance  à 
!a  Chambre  du  Tiers-Etat  &  s'étoient 
affociés  à  fes  délibérations.  Ils  avoient 
été  couverts  d'appîaudiflemens  ;  &  dans 
îe  même  rems  on  commençoit  à  infulter 
les  Députés  des  deux  premiers  Ordres 
qui  s'étoient  le  plus  fortement  prononcés 
contre  toute  efpèce  de  réunion.  Il  n'y 
avoit  plus  un  moment  à  perdre  pour 
arrêter  de  grands  excès  ;  il  n'y  avoit 
plus  un  moment  à  perdre  pour  ménager 
au  Prince  une  part  d'autorité  ,  dans  une 
difpofîtion  politique  que  la  néceffité  com- 
mandoit,  &  pour  fauver  en  apparence 
le  relief  &  la  confidéraîion  du  Trône. 

Il  étoit  encore  évident  que  la  plupart 
des  Députés  des  deux  premiers  Ordres  , 
inftruits  parfaitement  de  PimpuifTance  oii 
étoit  le  Roi  de  combattre  par  la  force 
un  vœu  général ,  deliroient  en  fecret  un 
<©rdre  de  fa  part ,  un  ordre  qui  leur  per- 
mît de  céder  honorablement  à  Pempire 
des  dreonftances ,   qui   leur    permît  du 
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moins  de  renoncer,  fans  aucune  honte , 
fans  aucune  apparence  de  foiblefle ,  à 
l'efpèce  d'engagement  qu'une  longue 
obftination  leur  avoit  fait  prendre. 

Cependant  les  mêmes  perfonnes  qui , 
fans  aucune  prévoyance,  avoient  tou- 
jours empêché  le  Roi  de  faire  à  tems 
un  aéte  de  prudence  &  de  politique ,  les 
mêmes  qui  l'engagèrent  inconfidérément 
dans  une  démarche  hardie  dont  il  ne  put 
pas  fortir  ;  ces  mêmes  perfonnes ,  après 
la  féance  du  23  Juin ,  vouloient  encore 
détourner  le  Roi  de  décider ,  par  fa  vo- 
lonté ,  la  réunion  des  trois  Ordres.  Il 
s'y  détermina  cependant  le  27  ;  &  auffi- 
tôt  que  les  Députés  du  Clergé  &  de  la 
NoblefTe  reçurent  de  fa  part  un  mot 
d'invitation  ,  ils  obéirent  diligemment  & 
fans  aucune  repréfentation.  Mais  enfuite 
ils  fe  plaignirent  de  la  décifion  du  Roi  ; 
ils  le  pouvoient  fans  inconvénient ,  car 
on  les  avoit  mis  au  port.  J'appelle  de 
leurs  paroles  à  leur  fentiment  intérieur  ; 
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ils  étoîent  alors  trop  inftruits  de  Paccroif- 
fement  journalier  du  mouvement  popu- 
laire ,  pour  n'avoir,  pas  refïenti  fecrète- 
ment  leur  obligation  aux  Miniftres  pru- 
dens  &  fidèles  qui  avoient  hâté ,  par  leurs 
înftances  ,  la  détermination  du  Roi. 

Les  trois  Ordres  fe  réunirent  auffi- 
t6t  que  les  Députés  du  Clergé  &  les 
Députés  de  la  Noblefle  eurent  reçu  for- 
dre  ou  l'invitation  du  Roi.  Jamais  il  n'y 
eut  de  joie  plus  générale  &  plus  écla- 
tante. Cet  événement  fut  célébré  par 
trois  jours  ccnfécutifs  de  fête  &  d'illumi- 
nation ;  &  comme  un  voile  léger  étoit 
encore  refté  fur  les  motifs  impérieux  qui 
avoient  fixé  l'incertitude  du  Monarque, 
on  lui  porta  de  toutes  parts  des  tributs 
de  reconnoifTance ,  &  je  le  vis  heureux 
de  ces  hommages. 

Combien  je  regrettois  alors  qu'il  eût 
perdu  le  moment  de  foumettre  c^tte  réu- 
nion des  Ordres  aux  conditions  tutélai- 
res ,  dont  j'ai  donné  le  développement 
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en  expofant  mon  projet  pour  la  Séance 
Royale.  Il  n'étoit  plus  tems  ,  &  c'étoit 
beaucoup  que  l'on  tînt  compte  encore  au 
Roi  de  fa  réfoluîion  tardive. 

Combien  ne  regrettai- je  pas  auflî  que 
les  deux  premiers  Ordres  ne  fe  fuflent 
pas  déterminés  ,  dès  le  commencement 
des  Etats- Généraux ,    à  une  démarche 
dont  ils  auroîent  alors  réglé  les  condi- 
tions, &  qui  leur  eût  valu  tant  de  fuffra- 
ges  &  peut-être  tant  d'autorité  ;    mais 
leur  inflexibilité ,  leur  aveugle  confiance, 
les  avoient   détournés   conftamment  de 
prêter  l'oreille  aux  avertifîemens  les  plus 
fages.  Ils  demandoient  au  Roi  de  défen- 
dre ,  à  tout  rifque ,  leurs  droits  ou  leurs 
prétentions  ;  &  ils  ne  voyoient  pas  ,  qu'ap- 
pelés eux-mêmes  à  foutenir  cette  autorité 
chancelante,  ils  dévoient  éviter  foigneu- 
fement  d'élever  contr'eux  la  clameur  na- 
tionale ,  &  de  ranimer  ainfi  le  fouvenir 
de  tous  les  abus  auxquels  ils  avoient  eu 
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tant  de  part.  Ils  regardoient  toujours  le 
tems  pafle ,  &  ne  fixoient  pas  aflez  leur 
attention  fur  les  grands  changemens 
qu'une  fuite  d'événemens  avoient  in- 
troduits. 

Les  Corps  politiques  participent  aux 
fautes  des  individus  ,  &  la  plus  commune 
eft  l'imprévoyance.  La  Révolution  de 
Danemarck ,  en  1660  ,  diffère  abfoîu- 
ment,  &  dans  fon  but  ,  &  dans  fa  mar- 
che, de  la  Révolution  Françaife  ;  mais 
pîufieurs  phrafes  du  judicieux  Ecrivain 
qui  en  a  confacré  la  mémoire,  font  re- 
marquables par  leur  application  précife 
à  la  conduite  des  Députés  de  la  NoblefTe 
de  France ,  au  commencement  des  Etats- 
Généraux. 

a  Peut-être  (  c'eft  PHiftorien  qui  parle  ) 
5)  peut-être  que  la  Noblefle ,  en  facrifiant 
»  dans  ce  moment  une  partie  de  fes  pri- 
»  vilèges  ,  fe  feroit  aflurée  pour  toujours 
»  la  jouiffance  du  refte. . . . 
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»  Ce  qu'il  y  a  de  plus  étonnant ,  c'eft 
*>  qu'en  réclamant  ks  anciens  droits ,  la 
y*  NoblefTe  oublia  combien  les  circonf- 


»  tances  etoient  changées 

»  Loin  que  l'indignation  de  la  No- 
»  bleflfe  en  imposât  aux  Communes , 
»  elles  prirent  de  jour  en  jour  plus  de 
»  confiance.  .... 

»  Ici  la  NoblefTe  ne  fe  diffimula  pas 
»  fan*- doute  qu'il  n'y  eût  de  la  fermen- 
»  ration  dans  les  efprits  du  Peuple;  mais 
»  elle  penfa  que  cette  fois  encore  elle 
»  s'exhaleroit  en  vaines  clameurs 

»  Ils  ne  virent  le  mal  que  lorfqu'il 
»  étoit  inévirabie  ,  &c (  i  ). 

Toutes  ces  paroles  ,  prifes  mot  à  mot 
dans  l'Hiiloire  d'une  époque  peu  éloi- 
gnée de  nous  ,  femblent  appartenir  au 
tems  que  je  décris. 


(  i  )    Hiftoire  de  Danemarck  ,  voir  la  troifïème  écfr 
tion  publiée  en  1787. 
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L'indifférence  à  Pefprit  public  rifqucfâ 
toujo.urs  de  compromettre  les  Corps  po- 
litiques en  pofleffion  de  faveurs  parti- 
culières. On  le  dédaigne  cet  efprit ,  on 
le  prend  pour  un  accident ,  &  il  eft  le 
réfultat  d'une  longue  fuite  d'impreffions: 
on  peut  le  combattre  ,  &  plus  sûrement 
encore  le  modifier  ,  îorfqu'il  fe  forme  * 
Iorfqu'il  commence  à  fe  fignaler  ;  mais 
quand  il  a  pris  tout  fon  accroiffement , 
Iorfqu'il  eft  au  plus  haut  degré  de  fa 
force ,  on  doit  nécefTairement  entrer  en 
compofition  avec  lui  ,  &  fouvent  une 
légère  déférence  fuffit  encore  pour  le 
calmer.  L'Autorité  première  elle-même 
aura  toujours  befoin  de  circonfpeélion  : 
on  Ta  vue  triompher  des  plus  grands 
obftacîes  ,  on  Ta  vue  fortir  vi&orieufe 
de  fes  différentes  luttes  ;  mais  elle  n'avoit 
pas  alors  l'opinion  Nationale  contr'elîe. 
Ce  genre  d'opinion  ne  pouvoit  pas  même 
exifter  dans  les  tems  d'ignorance,  &  bien 
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moins  encore  fous  le  règne  difcordant 
de  la  Féodalité.  C'eft  une  Pui(Tance  de 
nos  jours  ;  aufïi  Pa-t-on  traitée  comme 
une  inconnue.  Et  Ton  doit  expliquer 
ainfi  l'imprudence  de  la  NoblefTe  &  cette 
grande  faute  de  la  Cour  dont  je  dois 
parler  dans  la  Seétion  fuivante. 

Fin   dv  Tome  premier. 
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